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INTRODUCTION

1. Le present rapport annuel de la Commission economique pour l'Afrique,
qui porte sur la periode allant du 29 mai 1984 au 29 avril 1985, a ete
etabli en application du paragraphe 18 du mandat de la Commission et adop­
te par la Conference des ministres de la Commission Ie 28 avril 1985.

I. QUESTIONS APPELANT UNE DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE
ET SOCIAL OC' ~ORTEES A SON :.TTENTION

1. Questions appelant une decision du Conseil
economique et social

2. A sa deux cent quarante et unieme reunion, tenue Ie 29 avril 1985,
la Conference des ministres de la Commission a accepte par acclamation
l'invitation du Gouvernement de la Republique du Cameroun a tenir la
douzieme reunion/vingt et unieme session de la Commission a Yaounde en
avril 1986, sous reserve de l'approbation du Conseil economique et social
et de l'Assemblee generale. Au cours de la meme reunion, la Conference
des ministres a adopte, a l'unanimite, les projets de resolution suivants,
dont sera saisi Ie Conseil economique et social pour suite a donner :

A

!lise En o(;uvre du pro;_~r.:1ll'.I~~ de 1:: D~5c ..~nnie du
develo!.-'i:'e::lent industricl de I' :~friqu..:: 1/

Le Conseil economique et social,

Rappelant la resolution 491 (XIX) de la Conference des m1n1stres de
la Commission economique pour l'Afrique, en date du 26 mai 1984, sur la
mise en oeuvre du programme de la Decennie du developpement industriel
de l'Afrique.

Rappelant la resolution 39/233 de l'Assemblee generale, en date du
18 decembre 1984 dans laquelle l'Assemblee a fait sien l'appel lance par
la septieme Conference des ministres de l 1industrie tenue a Addis-Abeba
du 26 au 28 mars 1984 pour qu'un montant minimum de 5 millions de dollars
par an soit impute en permanence sur Ie budget ordinaire de l'ONU afin de
permettre a l'Organisation des Nations Unies pour Ie developpement in­
dustriel d'aider les pays et les organisations intergouvernementales
interessees d'Afrique a mettre en oeuvre Ie programme de la Decennie,

Se felicitant de la Declaration de la Conference des chefs d'Etat
et de gouvernement de l'OUA a sa vingtieme session tenue du 12 au 15
novembre 1984 dans 1aque11e ce11e-ci a apporte son soutien au programme

1/ Voir resolution 532 (XX).
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de la Decennie du developpement industriel de l'Afrique et aux recomman­
dations de la septi~me Conference des ministres africains de l'industrie,
en particulier, la resolution 1 (VII) sur la mise en oeuvre du programme de
la Decennie,

Conscient de la necessite d'att~nuer les effets de la crise economique
actuelle en Afrique, en particulier dans les industries prior ita ires qui
soutiennent la reorganisation et la relance du secteur alimentaire et agri­
cole,

Rappelant la resolution 2 (VIII) adoptee en mars 1985 par Ie MULPOC
de Lusaka et les resolutions similaires des autres MULPOC sur Ie role que les
MULPOC sont appeles a jouer dans l'acceleration de la mise en oeuvre du pro­
gramme de la Decennie au niveau sous-regional, en particulier eu egard a
l'execution des projets multinationaux,

1. Prend note et exprime sa satisfaction aux mesures prises ou en
voie de l'etre par les Etats membres, les organisations intergouvernemen­
tales et les secretariats de l'OUA, de la CEA et de l'ONUDI pour mettre
en oeuvre les programmes et activites de la Decennie, et demande instam­
ment a tous ceux qui sont concernes de continuer a intensifier leurs
efforts;

2. Se felicite de la decision prise par l'Assemblee generale de
porter Ie montant des ressources du budget ordinaire de l'ONU allouees
a l'ONUDI au titre de la Decennie de 1 million de dollars a au moins
5 millions de dollars par an;

3. Prie l'Assemblee generale d'allouer a la CEA et aux MULPOC a
titre permanent un montant annuel de 700 000 dollars afin de leur permet­
tre de mener des consultations et des negociations sur les modalites de la
mise en oeuvre de projets multinationaux et de promouvoir les investisse­
ments au titre de tels projets;

4. Demande aux secretariats de l'OUA, de la CEA et de l'ONUDI de
continuer a fournir leurs services aux Etats rnembres pou~ leur permettre
d'executer effectivement Ie programme de la Decennie.

B

La femme et le developpement en Afrique 2/

Le Conseil economique et social,

Rappelant la resolution 28 de la Conference mondiale de la Decennie
des Nations Unies pour la femme : egalite. developpement et paix tenue a
Copenhague du 14 au 30 juillet 1980 sur la Convention relative a l'elimi­
nation de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes,

2/ Voir resolution 535 (XX).
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Ayant presente a l'esprit la resolution 512 (XIX) de la Conference
des ministres de la Commission economique pour l'Afrique en date du 26 mai
1984, sur la mobilisation des ressources humaines et financieres au titre
des programmes re~ionaux et sous-regionaux en faveur des femmes au-dela de
la Decennie pour la femme,

Canscient de ce que les femmes soumises aux politiques d'apartheid
et les femmes dans la Namibie illegalement occupee sont toujours victimes
de toutes les formes d'injustice et d'atrocites dont se rend coupable Ie
regime raciste d'Afrique du Sud et de ce que la condition des femmes des
pays de premiere ligne s'est serieusement deterioree du fait des actes
d'aggression et de destabilisation commis par l'Afrique du Sud,

1. Demande aux gouvernements africains et aux organisations inter­
nationales de poursuivre l'assistance aux mecanismes nationaux pour l'inte­
gration de la femme au developpement, en vue de l'elaboration et de la mise
en oeuvre de programmes nationaux de developpement en faveur des femmes
conformement aux strategies d'Arusha;

2. Demande instamment aux Etats qui ne l'ont pas encore fait de
signer la Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimi­
nation a l'egard des femmes, aux pays signataires de proceder a 1a ratifi­
cation de 1a Convention, enfin aux signataires de tout fa ire pour en garantir
1a mise en oeuvre;

3. Prie Ie Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies
et Ie Secretaire executif de 1a CEA de ne menager aucun effort pour doter
Ie CARFF et 1es MULPOC de postes finances par imputation au budget ordi­
naire, et obtenir 1es credits necessaires pour assurer 1a continuite des
programmes regionaux et sous-regionaux des Nations Unies pour 1a femme.

C

Institut africain d,;:; djvclor_lement
economiquG ~t d~ plClnification 3/

Le Conseil economique et social,

Rappelant les resolutions 285 (XII) du 28 fevrier 1975, 350 (XIV) du
27 mars 1979, 399 (XV) du 12 avril 1980 et plus particulierement 433 (XVII)
du 30 avril 1982 sur l'Institut africain de developpement economique et de
planification, adoptees par la Conference des ministres de 10 Commission
economique pour l'Afrique,

Rappelant ega1ement 1a resolution 526 (XIX) du 26 mai 1984 dans
laquelle la Conference a exprime sa vive preoccupation devant l'aggrava­
tion de la crise economique et sociale en Afrique et ses serieuses

3/ Voir resolution 537 (XX).
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consequences pour les populations et les economies du continent et cons i­
derant Ie rale et la contribution que l'lnstitut peut apporter dans l'atte­
nuation et la solution de la crise economique actuelle,

Considerant qu'a sa vingt-septieme reunion tenue a Addis-Abeba du 9 au
10 janvier 1985, Ie Canseil d'administration de l'lnstitut a demande a la
onzieme reunion de la Conference des ministres de la Commission de preparer
et d'adopter une resolution priant instamment les Etats membres, Ie Proeram­
me des Nations Vnies pour Ie developpement et l'Assemblee generale d'appor­
ter leur concours pour Ie financement futur de l'Institut,

Ilotant que l'Institut devrait etendre ses act ivites d' enseignement et
de recherche conformement aox objectifs du Plan d'action de Lagos et que
l'obstacle majeur dans la realisation de cette tache etait l'insuffisance
des ressources financieres,

Conscient de la necessite de consolider et de renforcer la position
financiere de l'Institut dans Ie moyen terme,

1. Recommande que Ie Programme des Nations Vnies pour Ie developpement
poursuive son soutien financier a l'Institut etant donne que ce1ui-ci est
une institution qui pourrait assister Ie Secreta ire general des Nations Unies
et Ie Programme des Nations vnies pour Ie developpement dans leurs efforts
accrus pour aider l'Afrique a attenuer les effets de 1a crise economique
et sociale;

2. Recommande a l'Assemblee generale des Nations Vnies d'incorporer
dans Ie budget ordinaire des Nations Vnies sept postes essentiels de fonction­
naires de la categorie des administrateurs comme contribution au financement
a long terme de l'lnstitut a l'instar de ce qui a ete fait pour d'autres
institutions regionales en Afrique (par exemple les I'WLPOC) et hors d'Afrique
(la Commission economique pour l'Amerique latine et les Caraibes).

D

~!esures l .. ropres a accele.rer 1 t ,~xecution effic:.lcc du nouvl...::',U

PrOEral.,,,:c subst:lntic.l d; action d.-lOS les : nys
africa ins les ;aoins nvanccs au cours de 1::1

seconde muitie des ~nn~2s JO 41

Le Conseil economique et social,

Rappelant les resolutions 37/224 du 20 decembre 1982, 38/195 du
20 decembre 1983 et 39/174 du 17 decembre 1984 de l'Assemblee generale
relatives a l'execution du nouveau Programme substantiel d'action pour
les annees 80 en faveur des pays les moins avances,

4/ Voir resolution 538 (XX).
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Rappelant la resolution 397 (XV) de la Conference des ministres de la
Commission economique pour l'Afrique du 12 avril 1980 dans laquelle elle
a charge la Conference des ministres des pays africa ins les moins avances
d'assurer la coordination des efforts, l'etablissement des priorites,
Ie suivi et l'evaluation des progr~s realises dans Ie cadre du nouveau
Programme substantiel d'action dans les pays africains les moins avances
ainsi que la resolution 503 (XIX) du 26 mai 1984 relative aux mesures
propres a assurer l'execution efficace du nouveau Programme substantiel
d'action dans les pays africains les moins avances,

Gravement preoccupe par la deterioration continue des conditions
economiques et sociales des pays africains les moins avances, qu'a aggravees
la secheresse alarmante qui s'est etendue a toute la region, entrainant
de profonds desequilibres dans l'approvisionnement alimentaire et amenant
la famine a se generaliser,

Reconnaissant qu'il importe a cet egard d'aider les pays africains les
mains avances a proceder aux changements structurels necessaires et qu'il
leur faut pour realiser cet objectif, beneficier d'une aide accrue des
donateurs,

Notant avec satisfaction les resultats de la reunion de Gen~ve convoquee
par le Secretaire general sur la crise economique africaine afin d'amener la
communaute internationale a fournir aux pays africains, en particulier aux
moins avances parmi eux, l'assistance financi~re et technique dont ils ont
besoin s

Profondement preoccupe et decu par la lenteur desesperante de l'execution
du nouveau Programme substantiel d'action dans les pays africains les moins
avances depuis qu'il a ete adopte en septembre 1981 et par les resultats
decevants des negociations sur le nouveau Programme substantiel d'action
a la sixi~me session de la Conference des Nations Unies sur Ie commerce
et Ie developpement tenue a Belgrade en juin et juillet 1983,

Prenant note des efforts considerables faits par les pays africa ins
les moins avances pour organiser leurs reunions de consultation nationales
respectives, notamment pour definir des strategies et politiques visant a
assurer 1a bonne execution de leurs plans nationaux de developpement ainsi
que de leurs programmes et projets d'investissements publics,

1. Prie vivement les pays africains les moins avances de se preparer
convenablement avec l'assistance de la CEA pour l'examen global a mi-par­
cours en septembre - octobre 1985 afin de pouvoir faire des propositions
constructives pour Ie reajustement eventuel du nouveau Programme substantiel
d'action, afin qu'il soit tenu compte de leur situation particuli~re et que
soit acceleree l'execution du programme au cours de la seconde moitie de
la decennie;
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2. Prie instamment les pays developpes, les pays en developpement qui
sont en mesure de Ie faire, les institutions multilaterales de financement,
les organismes des Nations Unies ainsi que les autres organisations inter­
gouvernementales t non gouvernementales et internationales concernees, de se
faire representer a un niveau eleve a l'examen global a mi-parcours et de
prendre les mesures necessaires pour replacer Ie nouveau Programme substantiel
d'action dans Ie contexte qu'il convient afin d'en assurer la bonne execu­
tion au cours de la seconde moitie des annees 80;

3. Prie instamment les pays africains leg moins avances de redoubler
d'efforts pour accroltre la production agricole, notamment vivriere. de
maniere a reduire leur dependance excessive a l'egard de sources exterieures
pour leur approvisionnement alimentaire et demande a 1a communaute interna­
tionale de fournir l'assistance technique et financiere propre a assurer
le developpement agricole et rural des pays africains les moins avances;

4. Exhorte les pays donateurs a porter leur Aide publique au develop­
pement (APD) en faveur des pays les moins avances a l'objectif de 0,15 p. 100
de leur PNB ou a la doubler d'ici a la fin des annees 80, et ce, dans Ie
cadre global de l'execution du nouveau Programme substantiel d'action en
vue de progresser vers l'objectif convenu de 0,7 p. 100;

5. Demande en outre a l'Assemblee genera Ie d'accroitre les ressources
humaines et financieres dont dispose Ie Programme de la CEA en faveur des
pays africains les moins avances afin qu'une assistance plus adequate leur
soit apportee.

E

Politiques et pr0 0r<1.I.1rnes de prot\2ction sociaL:; oricntes vers Ie
developpement et situation des trav.' i lleurs migrants africa ins 5/

Le Conseil economique et social,

Conscient des consequences serieuses de l'incidence de la situation
socio-economique critique de l'Afrique sur les conditions de vie des peuples
du continent, ainsi que sur le financement et la fourniture des services
sociaux dont l'importance se fait sentir davantage maintenant qu'au cours
des periodes anterieures du developpement economique,

Reaffirmant le role essentiel de la protection sociale dans le processus
du developpement ainsi que dans le reglement, notamment des problemes que
soulevent les situations de penuries alimentaires, les questions des refugies
et personnes deplacees, la separation des familles, Ie manque de moyens
adequats dans les domaines de la sante et de l'education, le chomage et Ie
sous-emploi. l'urbanisation et les taux eleves de croissance demographique,

5/ Voir resolution 543 (XX).
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Ayant examine la question des travailleurs migrants africains et
l'impact qu'elle a sur Ie developpement socio-economique des pays d'ori­
gine et des pays d'accueil,

Prenant acte du fait que depuis 1979 les activites sont en cours pour
preparer une convention internationale sur la protection des droits de tous
les travail leurs migrants et de leur famille,

1. Prie instamment tous les Etats membres, et en particulier les
pays les moins avances, de se preparer en vue de la prochaine consultation
interregionale sur les politiques et programmes de protection sociale
orientes vers Ie developpement qui doit se tenir en 1987 et de s'y faire
representer d'une maniere adequate;

2. Demande au Secretaire executif de la CEA d'etablir un rapport sur
les questions dont fait etat Ie texte de la resolution 1982/22 du Conseil
economique et social, en mettant l'accent sur toutes les questions qui sont
d'un interet particulier pour l'Afrique afin que la teneur de ce rapport
recoive toute l'importance qu'elle merite, notamment dans l'ordre du jour
et la documentation de la consultation interregionale;

3. Demande egalement au Secretaire executif de la CEA de prendre les
dispositions necessaires en vue d'une etude approfondie de la situation
des travailleurs migrants africains aussi bien dans les pays d'accueil que
dans les pays d'origine pour determiner les actions propres a promouvoir
Ie bien-etre et la protection des droits des travail leurs migrants et de
leur famille, ainsi qu'une politique appropriee de reinsertion sDciale;

4. Prie instamment l'Assemblee generale d'approuver les incidences
techniques et financi~res des activites de la CEA dans ces deux domaines.

F

Decennie des N~ltions Unies pour ItS transports
et leg cOlLrr.unic."ltions en _Afrique 6/

Le Conseil economique et social,

Rappelant sa resolution 2097 (LXIII), en date du 29 juillet 1977 et la
resolution 32/160 de l'Assemblee generale, en date du 19 decembre 1977, pro­
clamant la Decennie des Nations Unies pour les transports et les communica­
tions en Afrique,

Rappelant egalement la resolution 464 (XVIII) de la Conference des
ministres de la Commission economique pour l'Afrique du 2 mai 1983 par
laquelle la Conference a demande au Secretaire executif de la Commission

i/ Voir resolution 544 (XX).
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de faire en sorte que l'execution du programme de la seconde phase favorise,
entre autres, l'harmonisation et la coordination des differents modes de
transports et de communications, et sa resolution 487 (XIX) du 26 mai 1984,
par laquelle la Conference a enterine Ie programme de la seconde phase de
la Decennie,

5e referant a la resolution 1984/68 du Conseil en date du 25 juillet
1984, et aux resolutions 38/150 et 39/230 de l'Assemblee generale, des
19 decembre 1983 et 18 decembre 1984, sur la Decennie des Nations Unies
pour les transports et les communications en Afrique,

Notant avec satisfaction les res sources financieres qui ont ete
degagees par l'Assemblee generale pour la realisation des activites pre­
vues dans ses resolutions 38/150 et 39/230, notamment les etudes sur
l'harmonisation et la coordination des differents modes de transports
et de communications,

1. Rend hommage a l'Administrateur du Programme des Nations Unies
pour le developpement pour Ie soutien qu'il n'a cesse d'apporter a la
Decennie en finan~ant Ie Groupe de coordination des activites de la De­
cennie et Ie prie de continuer a foumir des fonds a la Commission pendant
Ie prochain cycle de programmation pour lui permettre de mener a bien Ie
suivi de l'execution du programme de la Decennie et d'evaluer les resultats
de l'ensemble de ce programme;

2. 5e felicite du role joue par Ie Comite de coordination inter­
institutions, place sous la direction de la CEA, organisme directeur
charge de In coordin~tion des activites, ~t de S3 contribution a la
realisation des objeetifs de la Decennie;

3. Prie Ie Secretaire general de mettre a la disposition de la
Commission economique pour l'Afrique des ressources pour lui permettre
d'organiser la cinquieme Conference des ministres africains des trans­
ports, des communications et de la planification en 1986;

4. Prie egalement le 5ecretaire gen~ral de mettre a la dispo­
sition de la Commission des res sources financieres suffisantes pour lui
permettre d'organiser des reunions sur le cofinancement de certains
projets rcgionaux et projets de couloirs de desenclavement des pays sans
littornl;

5. Prie Ie 5ecretaire executif de la CEA :

a) d'organiser, conjointement avec les autres organes des Nations
Unies et les oreanisations intergouvernementales africaines, au moins
deux fois par an jusqu'a la fin de la Decennie, des reunions sur Ie co­
financement de certains projets regionaux et projets de couloirs de trans­
port, et ce, avec les pays donateurs et les institutions financieres
appropriees;
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b) de redoubler d'efforts pour contacter autant de pays donateurs
et d'institutions financi~res que possible afin de promouvoir Ie program­
me de la Decennie;

6. Reit~re l'appel precedemment lance aux pays donateurs et aux
institutions financieres internationales pour qu'ils accroissent leur
soutien financier au programme de la seconde phase et pour qu'ils accor­
dent une attention particuli~re au financement des projets regionaux et
des projets lies a l'entretien et a la remise en etat de 1 'infrastructure,
a la formation et a l'assistance technique et des projets de couloirs
de desenclavement des pays sans littoral.

G

Nomination des'directeurs des_cruLPOC 7/

La Cansei! economique at social,

Constatant que les centres multinationaux de programmation et d'execu­
tion de projets (MULPOC) de 1" Commission economiquQ pour l'Afrique ont c,ctuelle­
meut pour In plupart un directeur par interim plut6t qu 'un directeur en titre,

Conscient de l'importance du role economique que jouent les MULPOC
dans la cooperation et l'integration sous-regionales ainsi que de la
necessite de les doter d'un personnel suffisant de haut niveau etant
donne Ie caractere delicat des responsabilites qui leur sont devolues,

Conscient
principe de la
Etats membres,

de la necessite de respecter, autant que possible, Ie
repartition geographique equitable des postes entre les

1-
cessaires

Prie Ie Secretaire general de prendre toutes les mesures ne­
pour pourvoir rapidement les pastes de directeur des MULPOC;

2. Prie en outre Ie Secretaire general de veiller a ce que Ie
directeur d'un fillLPOC donne soit dans la mesure du possible ressortis­
sant de l'un des Etats membres desservis par ce MULPOC.

H

Adoption du portucais corome langue officielle de trav~il

de la C. "::1fLliss iun economique pour _J ~~~~fri'1ue 8/

Le Conseil economique et social,

Considerant Ie nombre de pays membres de la CEA qui utilisent Ie
portugais comme langue officielle de travail et Ie nombre croissant de
la population de ces pays,

7/ Voir resolution 552 (XX).
8/ Voir resolution 553 (XX),
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Notant que Ie d€veloppement economique, social et culturel d'un pays
passe par la transmission de l'information technique et scientifique a
travers la langue,

Reconnaissant que la question du portugais a fait l'objet de
discussions et a ete un sujet de preoccupation des chefs d'Etat et de
gouvernement des cinq pays ayant Ie portugais comme langue officielle
au cours des differents sommets tenus au niveau du continent,

Constatant que les peuples de ces p~ys ne tirent pas Ie meilleur parti
de l'assistance technique, de la formation professionnelle, des seminaires
et autres activites susceptibles de faciliter leur integration dans les
programmes socio-economiques aux niveaux sous-rreg i.onaI ~t regional En ra i son
des difficultes de langue,

L
vail de

Recommande que Ie portugais so it adopte comme langue de tra­
la Commission economique pour l'Afrique;

2. Prie l'Assemblee generaIe de prendre les dispositions necessai­
res a cet effet.

2. Questions portees a l'attention du Conseil

3. A sa deux cent quarante et unieme seance tenue Ie 29 avril 1985,
la Conference des ministres de la CEA a egalement decide de porter
les resolutions suivantes a l'attention du Conseil economique et social

A

Fonds d' affect."ltion speciale des Entions Unies
pour Ie developpement de l'Afrique

La Conference des ministres,

Rappelant l'appui total qu'elle accorde a la creation et au ren­
forcement du Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie
d€veloppement de l'Afrique en faveur des gouvernements et des pays
d'Afrique,

Ayant examine Ie rapport interimaire sur les contributions annoncees,
sur les contributions versees par les Etats membres ainsi que sur l'etat
d'execution des projets et les depenses y relatives pour la periode 1983­
1984,

Ayant examine par ail leurs Ie rapport sur les ressources extra­
budgetaires necessaires pour executer Ie programme de travail de la
periode 1986-1987,
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Consciente de la grave crise economique et sociale que traverse Ie
continent africain et de la necessite pour les Etats membres d'appliquer
la politique d'autosuffisance adoptee par la Commission,

Notant avec satisfaction la bonne volonte des Etats membres, des
gouvernements de pays non africains et d'institutions financieres inter­
nationales a contribuer au Fonds t

Reconnaissant les efforts entrepris par Ie Secretaire executif pour
dynamiser Ie Fonds et obtenir Ie versement effectif des contributions
annoncee s ,

1. Prie instamment les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait
de verser dans les meilleurs delais leurs montants de contributions
annoncees et non encore versees au Fonds;

2. Prie Ie Secretaire executif de poursuivre les efforts qu'il a
entrepris pour negocier au nom des Etats membres avec d'autres pays en
developpement ou developpes ainsi qu'avec des institutions financieres
internationales susceptibles de contribuer au Fonds;

3. Lance un appel a tous les Etats membres de l'Organisation des
Nations Unies et ~ toutes les institutions financieres internationales
pour qu'ils contribuent genereusement au Fonds d'affectation speciale
des Nations Unies pour Ie developpement de l'Afrique afin de fournir au
secretariat de la Commission economique pour l'Afrique (CEA) les ressour­
ces extrabudgetaires qui lui permettraient d'executer Ie programme de
travail adopte par les organes legislatifs de la Commission.

B

Programme de travail et ordre de priorit€ de la
Commission economiquc pour l' lJ.f~ique, 1936-1987

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution 508 (XIX) en date du 26 mai 1984 sur Ie
rapport biennal du Secretaire executif,

Ayant axe les deliberations de sa session en cours (25-29 avril
1985) sur les questions economiques dont sera saisie la Conference des
chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'unite africaine
a sa vingt et unieme session ordinaire, qui doit se tenir en juillet
1985 et qui sera consacree principalement a l'examen des questions econo­
miques, et ayant presente des recommandations et des propositions des­
tinees a en assurer Ie suivi, pour examen par Ie Comite directeur de
sept Etats membres charge de preparer ladite session ordinaire,



- 12 -

Ayant examine Ie rapport preliminaire sur I'execution du programme
de travail et ordre de priorite de 1a Commission pour l'exercice biennal
1984-1985,

Ayant examine ega1ement Ie projet de programme de travail et ordre
de priorite de 1a Commission pour l'exercice bienna1 1986-1987, qui de­
vrait etre examine par Ie Comite du programme et de 1a coordination a
sa vingt et unieme session a New York, du 29 avril au 31 mai 1985,

Convaincue que,si Ie programme est approuve par l'Assemb1ee generaIe
et execute par la Commission, il contribuera grandement a resoudre les
problemes economiques et sociaux qui se posent a l'Afrique,

1. Prend note du rapport pre1iminaire sur l'execution du pro­
gramme de travail et ordre de priorite pour l'exercice bienna1 1984­
1985;

2. Approuve Ie projet de programme de travail et ordre de priorite
de la Commission pour l'exercice bienna1 1986-1987;

3. Invite les membres africains du Comite du programme et de la
coordination a appuyer ces propositions a la vingt·cinquieme session du
Comite;

4. Prie instamment Ie Comite du programme et de 1a coordination:

a) d'examiner favorablement ces propos1t10ns a sa vingt·cinquieme
session et de recommander en consequence par l'intermediaire du Coneei1
economique et social a sa seconde session ordinaire en juillet 1985,
leur adoption par l'Assemb1ee generale a sa quarantieme session, qui se
tiendra de septembre a decembre 1985;

b) de prendre, conjointement avec tous les organes de i'ONU, en
particulier l'Assemblee generale et les deuxieme et cinquieme commissions,
toutes les mesures voulues pour que des res sources suffisantes scient
accordees a 1a CEA en vue de i'execution de ce programme de travail, notam­
ment dans 1es secteurs prioritaires de l'alimentation et de l'agricu1ture,
de la secheresse et de 1a desertification, de 1a mise en valeur des res­
sources en eau, des transports et des communications et du developpement
industriel;

5. Demande au Secretaire executif de la CEA de reviser les pro­
positions en fonction des decisions que pourrait prendre laConference
des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'unite afri­
caine a sa vingt et unieme session en juillet 1985.
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C

Notion d12 remcrcier,:0nts ,Jux ~Y1Y::;, institutions
at particulicrs qui ont nid6 h~s ~ ..1.ys nf r i c ci.u s
a faire f.:tce a lEi crise ecnnor',ique et soci 11~

La Conference des ministres,

Rappelant Ie Memorandum special sur la crise economique et sociale
en Afrique adopte a sa dixieme reunion,

Prenant note de la Declaration de l'Assemblee generaIe sur la
situation economique critique en Afrique (resolution 39/29 et annexe),

Ayant examine la suite donnee par la Communaute internationale et
des organismes des Nations Unies a la Declaration sur la crise econo­
mique critique en Afrique, en particulier lors de la Conference de
Geneve du 11 mars 1985,

Constatant que I'aide humanitaire et materielle genereuse ne mettra
pas fin aux causes profondes de la crise actuelle et que persisteront,
les besoios a long terme en matiere de developpement et de croissance
economique qui n'ont pas encore benefici€ de i'attention voulue,

Consciente du fait qu'en depit de tous les efforts qui ont ete
deployes la crise persiste dans toute son ampleur,

1. Exprime sa profonde gratitude aux pays, organismes des Nations
Unies et autres organisations internationales ainsi qu'aux particuliers
qui ont fourni une aide humanitaire genereuse en nature au en especes
aux pays africains touches par 1a crise;

2. Lance un appel a la communaute internationale, aux org~nismes

des Nations Unies, aux autres organisations internationales et aux par­
ticuliers a meme de Ie faire, pour qu'ils continuent de fournir une
assistance materielle et technique genereuse aux pays africains pour leur
permettre de realiser leurs objectifs de developpement de croissance
economique a long terme.
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II. TRAVAUX DE LA COMMISSION AU COURS DE LA PERIODE ALLANT DU
29 MAl 1984 AU 29 AVRIL 1985

A. Activites des organes subsidiaires

4. La liste des reunions tenues par les organes subsidiaires de la
Commission au cours de la periode consideree figure a l'annexe II du
present rapport.

B. Autres activites

5. Les activites menees par la Commission au titre de son programme
de travail et ordre de priorite pour 1984-1985 ou en application des
recolutions pertinentes de l'Assemblee generale, du Conseil economique
et social et de la Conference des ministres, sont decrites ci-apres

1. Problemes et politiques de developpement

6. Le secretariat a acheve l'Etude des conditions economiques et sociales
en Afrique, 1983-1984 qui traite de l'evolution de la situation au cours
de la periode 1983-1984 et fournit des previsions relatives aux principales
variables macro-economiques pour 1985. Cette etude ref1ete 1a grave crise
economique que traverse Ie continent en raison de la secheresse qui st e s t
abattuesur plus de 27 Etats membres de la Commission.

7. Le secretariat a ega1ement mene a bien l'etude sur les fuites de
devises fondee sur les etudes de cas realisees avec Ie concours d'un cer­
tain nombre d'instituts de recherche africains ainsi que du Conseil pour
Ie deve10ppement de la recherche economique et sociale en Afrique (CODESRIA).
Cette etude a ete presentee lors d'un atelier sur les fuites de devises
et Ie probleme plus general de balance de paiements dans les pays afri­
cal.ns.

8. Pour ce qui est de la planification et des projections, Ie secre­
tariat a essentiellement aide les Etats membres a mettre en place ,des
systemes de prevision a court terme fondes sur les matrices de comptabilite
sociale. Des missions ont ete organisees dans un certain nombre de pays
en vue de les aider a se doter de tels systemes. En outre, Ie secretariat
a commence a preparer un atelier sur les modeles de planification mu1­
tisectorie11e a l'intention des planificateurs africains, ce qui permettra
certainement de creer des moyens de p1anification au niveau national.

9. Le secretariat a continue d'accorder 1a priorite a l'aide aux pays
africains les moins avances, notamment par Ie biais de l'execution du
nouveau Programme substantiel d'action (NPSA). Certains de ces pays ont
beneficie d'une" assistance pour l'elaboration de leur plan et l'organisa­
tion de leurs reunions de consultation. En outre, Ie secretariat a realise,
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a l'intention de 1a Conference des ministres des pays africains les moins
avances, une Etude des conditions e65tfom:i:ques et sociales dans ces pays
pendant la periode 1981-1984, dans Ie cadre de l'examen a mi-parcours
(1985) des progres accomplis dans l'execution du NPSA en Afrique.

10. Par ail18urs, l'etude sur les problemes de balance de paiements des
pays africains en developpement a et~ achevee. II ressort de cette
analyse d€taillee des problemes lies au commerce visible et invisible
des pays africains que l' alourdissement des factures d' importation de
produits alimentaires. des combustibles et des biens d'equipement d'une
part. et la baisse continue des exportations en volume et en valeur J'autre
part, ant serieusement ralenti Ie processus de developperuent des pays
africains. L'expansion des exportations est en outre entravee par les con­
tingenteoents et les barrieres tarifaires. Virtue1lement taus 1es apports
de capitaux (notamment ceux provenant des marches financiers prives, de
l'aide publique au d6veloppement et des institutions rnultilaterales de
f inancenentj ont; ete bien en ;kc;a des rnontants r equ i s , e t les fuites de
devises n'ont fait qu'aggraver cette situation. Tl importe done, tant
pendant 1es annces 80 qu'au-de1a, d'adopter des mesures et des po1itiques
de type nouveau. Vne Table ronde des gouverneurs des banques centra1es
africaines et des hauts fonctionnaires d'institutions financieres inter­
nationa1es s'est tenue au siege de 1a CEA du 4 au 8 fevrier 1985 en vue
d'ex8Qiner les problemes de balance de paiements et de fuites de devises
des ~ays africains.

2. Developpement industriel

11. Conformement aux decisions de la septieme Conference des ministres
africains de l'industrie qui s'est tenue en mars 1984, 1a CEA a. au sein
du secretariat mixte CEA!OUA!ONUDI et dans Ie cadre de la mise en oeuvre
du ?rogra~e de 1a Decennie du developpement industriel de l'Afrique, ac­
corde une attention particuliere au suivi des recommandations adoptees
par les quatre reunions sous-regionales sur la promotion de la cooperaticn
in~ustrielle intra-afrieaine et encourage une meilleure integration des
projets et programoes industriels de chaque sous-region. De meme, les
centres multinationaux de progra~lation et J'exccution de projets (MULPOC)
et les principales organisations intergouvernementales de chaque SDUS­

region ont b5neficie d'une assistance du secretariat, lequel a egale-
nent e1aborc des dossiers sur un certain nOQbre de proj~ts sous-regionaux
en vue d'aider les pays ales ex€cuter.
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12. Ont egalement ete entreprises des etudes specifiques sur la parti­
cipation des industries locales a l'execution des projets moteurs au
titre du programme de la Decennie afin que les industriels locaux contribuent
a la realisation des objectifs de la Decennie.

13. La CEA, en cooperation avec l'OUA et l'ONUDI, a aide Ie Groupe afri­
cain a adopter une position commune sur les questions les plus importantes
inscrites a l'ordre du jour de la quatrieme Conference generale de l'ONUDI.
En outre, 1a CEA a pu, a l'issue de discussions, parvenir a un accord pour
cooperer, dans Ie cadre de la Decennie, avec Ie secretariat du Commonwealth,
dans les domaines suivants : cuirs et produits en cuir, papier et pate a
papier, metallurgie et mecanique; materiaux de construction; energie et
electricite.

14. La CEA a lance et mene a bien un certain nombre d'activites en vue
d'aider les Etats membres a executer certains projets selectionnes dans
divers sous-secteu~s industriels; l'accent a ete mis sur Ie respect des
priorites definies pour la Decennie, en particulier la necessite de creer
ou de renforcer les industries matrices aux niveaux national et sous­
regional, dans les sous-secteurs suivants : industries agricoles et agro­
alimentaires; industries forestieres (traitement du bois); industries
chimiques (engrais); industries metallurgiques (siderurgie); et industries
mecaniques. Le secretariat a mis a jour un repertoire des profils de
projet relatifs aux possibilites de developper la petite industrie et y a
inc Ius de nouveaux produits.

15. Pour ce qui est des industries agro-alimentaires, Ie secretariat
a continue de promouvoir l'utilisaticn de farines composees pour la cuis­
son du pain et d'autres produits a base de ble. Un manuel technique sur
les farines composees est en cours d'elaboration. En ce qui concerne les
industries forestieres, un programme d'assistance et de collaboration a
ete mis au point avec l'Organisation africaine du bois et des etudes de
prefaisabilite ont ete entreprises pour certains projets. Par ailleurs,
des modeles de meubles et de pieces menuisees a bon marche ont ete mis
au point a I'intention des petits entrepreneurs.

16. Pour ce qui est des industries metallurgiques, des propositions ont
ete presentees aux Etats de la sous-region d'Afrique de l'Est et d'Afrique
australe, engageant les gouvernements de ces pays a negocier un accord­
cadre pour la promotion et Ie developpement de l'industrie siderurgique.
Dans la sous-region de l'Afrique du Centre, des services consultatifs ont
ete fournis a l'acierie de Maluku afin qu'elle puisse utiliser de facon
rentable sa capacite de production, dans Ie cadre d'une cooperation avec
certains Etats membres de la Communaute economique des Etats de l'Afrique
centrale. Pour ce qui est des industries chimiques, Ie secretariat a pre­
sente des propositions pouvant servir de base a des negociations relatives
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~ la cooperation multinationale pour Ie developpement de l'industrie des
engrais en Afrique de l'Est et en Afrique australe ainsi qu'en Afrique de
l'Ouest. En ce qui concerne les industries mecaniques, Ie Gouvernement
indien a, ~ la suite de negociations, accorde au Centre regional africain
de conception et de fabrication techniques une somme de 310 000 dollars
pour l'achat d'equipement. D'autres activites de soutien au Centre se sont
poursu i.vi.es ,

17. Parmi les principales activites menees pour promouvoir les programmes
de la Decennie. il faut noter que la BAD a mis au point ~ Abidjan, en novembre
1984 un projet J t accorJ relatif a la S6stion .Iu Fonds africain de l1(§velolJpe­
nent industriel (FADI). Par ailleurs. l'assistance fournie dans Ie cadre
de la cooperation intra-africaine a permis au secretariat de la Zone d'echan­
ges preferentiels pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique aus­
trale (ZEP) de mettre au point son programme de travail en matiere de
developpement industriel. De m~me. l'Union douaniere et economique de
l'Afrique centrale (UDEAC) a beneficie d'une assistance pour la realisa-
tion de plusieurs etudes sectorielles detaillees, l'une d'entre elles por­
tant sur la politique commune de developpement industriel de l'UDEAC et
enon~ant des propositions concretes qui permettraient ~ l'UDEAC de commencer
a appliquer la strategie du developpement industriel autonome et auto­
entretenu.

3. Statistiques

18. Les principaux programmes du secretariat en matiere de statistiques
nationales sont les suivants : Ie Programme africain concernant la mise en
place de dispositifs d'enqu~te sur les menages, Ie ¥rogramme de formation
statistique pour l'Afrique (PFSA), Ie Programme concernant la mise en place
de services de comptabilite nationale et lesservices consultatifs regionaux
pour les statistiques demographiques (SCRSD); il convient en outre, de
mentionner les travaux relatifs au developpement d'une base de donnees
statistiques. Recemment, Ie secretariat a lance un nouveau programme re­
latif aux statistiques sur l1envi~onnement.

19. En outre, Ie sp.cretariat fait parattre regulierement les publications
suivantes : Annuaire statistique pour l'Afrique, Repertoire des statis­
ticiens africains, Informations statistiques, Echos du PFSA, Annuaire
des centres d'application du PFSA. Statistiques africaines du commerce
exterieur ~~riesA et C), Bulletin d'information statistique pour l'Afrique,
Indicateurs economiques africains.

20. Deux reunions ont et€ organisees au cours de la periode consideree
~ savoir

a) Les journees d'etudes sur l'organisation, Ie contenu et la rnethodo­
lo:;:;iLs dc s cnqudt o s sur les !:lenages 3. Lu s t";a (Z:-tmbic) du 1.:.'1' -:'.! (, ()r_tc}~r-2 1984
ct parrjinecs ~onj~intement;par Ie secr2tariat et Ie Fonds de cooper~~ion

technique du Commonwealth, en collaboration avec Ie Gouvernement zambien;
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b) Un stage de formation sur Ie reeensement et l'utilisation
des ensembles de programmes a Yaounde (Cameroun) du ler au 26 oetobre
1984. Cette reunion a vu la participation de 24 ressortissants de pays
africains francophones.

4. Alimentation et agriculture

21. Les activites du secretariat dans Ie secteur de I'alimentation
et de l'agriculture ont ete les suivantes : mise en place de moyens dans
certains domaines cles en ce qui concerne. notamment Ia planification et
lea politiques agricoles; mise en valeur et conservation des ressources
forestieres; promotion Ju developpement rural integre; renforcement des
institutions au service des petits agriculteurs, harmonisation et coordi­
nation des politiques et programmes en matiere de developpement de I'€le­
vage; prevention des pertes de denrees alimentaires; amelioration de la
securite alimentaire et formulation de politiques de commercialisation
agricoies rationnelles.

22. Dans Ie domaine de la planification et des politiques agricoles,
un plan de developpement quinquennal portant sur Ie secteur de l'alimen­
tation et de l'agriculture a ~te elabore pour Ie Burundi, Ie Rwanda et Ie
Zaire. Une etude intitulee «Etude des options pour une unite de plani­
fication d'un centre d'investissement ou d'un bureau d'€tudes sous­
r~gional a implanter dans la CEDEAO~ a etc realisee et presentee aux secr~­

tariats de la CEDEAO et de la FAO. Un document technique sur l'amcliora­
tion des moyens de planification agricole en Afrique a egalement ~te

etabli. Un rapport sur l'agriculture traditionnelle de subsistanee en
Afrique a ete rcdige et sera presente a un seminaire sur 1es politiques
et programmes propres ~ accroitre la production alimentaire et agricole
dans Ie secteur traditionnel de subsistance (1985) et par ail leurs un
rapport sur les mesures propres a amciiorer les donnees statistiques
agricoies en Afrique a etc etabli.

23. Dans Ie Sous-secteur forestier, un rapport intitlil€
«Harmonisation des po1itiques de mise en valeur des exploitations
forestieres en Afrique : problemes et perspectivesD a etc etabli. Un
autre rapport intitulG «Role des forets dans les pays membres de la Zone
d'echanges preferentiels des Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique
australe» a ete mis au point et presente au Comite de cooperation agricole
de Ia ZEP (mai 1984) et une etude sur l'identification de projets
realisee pour Ie compte de Sao Tome-et-Principe a et€ achevee.
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24. Des mesures importantes ont ete prises pour promouvoir Ie developpe­
ment rural integre et ameliorer les institutions au service des petits
agriculteurs. Un seminaire et des voyages d'etudes ant ete organises
en URSS ~ l'intention de specialistes africains participant a l'execution
de projets de developpement rural. A la suite d'une mission pluridis­
ciplinaire au Tchad en mai 1984, un rapport exhaustif sur Ie secteur de
l'alimentation et de l'agriculture de ce pays a ete presente au Gouverne­
mer.t tchadien.

25. Pour completer l'etude sur la mise en valeur des hauts plateaux ethio­
piens, trois rapports respectivement intitules «Evaluation study of the
Ethiopian Resettlement Programme., «Macro-Economic Review of the Ethiopian
Highlands. et «Assessment of the Dominant Soil Degradation Processes
in the Ethiopian Highlands. ont ete acheves. Deux rapports intitules
«Land-Use Policies and Farming Systems in Africa. et «Constraints Inhibi­
ting Effective Agricultural Services and Institutions for Small Farmers.
ont ete acheves, ce dernier document etant constitue de trois rapports
distincts sur les services d'appui a l'agriculture au Botswana, au Swaziland
et au Lesotho.

26. Les activites menees pour Ie developpement de l'elevage sont egalement
importantes : dans Ie cadre des activites de suivi d'une consultation
d'experts sur la recherche-developpement dans Ie domaine de l'elevage
en Afrique (1983), un rapport trait-ant des questions connexes a ete acheve.
En outre, cinq rapports sur Ie developpement de l'elevage ont ete etablis.

27. La securite alimentaire, la prevention des ye~tes de denrees alimen­
taires et les politiques de commercialisation agricoles sont parmi les do­
maines auxquels une attention prioritaire a ete accordee. Un rapport intitu­
Ie «Etude de prefaisabilite concernant la mise en place d'un reseau sous­
regional de securite alimentaire dans la Zone d'echanges preferentiels pour
les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe. a ete etabli.
Comme base des activites visant a emp~cher les pertes de denrees alimentaires,
un rapport intitule «Survey of Constraints to improved Storage Facilities
in Central and North Africa. a ete elabore et deux rapports intitules
«The Role of Small-scale Indigenous Entrepreneurs in the Marketing of Food
and Agricultural Products in Africa. et «Price and Incentives for Increased
Food and Agricultural Production - The Nigerian Experience» ont ete acheves.

5. Population

28. Le secretariat a continue d'executer son budget-programme pour la
periode 1984-1985. A la fin de 1984 il avait realise les produits prevus
pour 1984 et commence a executer les elements du programme pour 1985.

29. Le secretariat a fourni des services consultatifs aux Etats membres
sur la mise en oeuvre des politiques demographiques el a proccdc a
l'analyse des donnees provenant de recensements et d'autres sources. 11
a egalement acheve la serie pour 1984 de projections demographiques pour
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les Etats membres de la CEA, realisees en collaboration avec la Division
de la population de l'Organisation des Nations Unies. II a entrepris des
etudes sur une evaluation des politiques de repartition de la population,
sur la structure, les differences et l'evolution de la fecondite et
de la mortalite dans certains pays africains.

30. Dans Ie domaine de la formation demographique, Ie secretariat a
continue de gerer Ie Regional Institute for Population Studies (RIPS),
l'Institut de formation et de recherche demographiques (IFORD) et
l'Institut du Sahel et lear a fourni un ap?ui technique.

31. Le secretariat a aide les Etats membres a preparer la Conference
internationale sur la population qui s'est tenue a Mexico en 1984. Au
cours de la Conference, Ie secretariat a distribue des documents, fourni
des informations et entrepris des consultations visant a assurer une
meilleure application des recommandations de la Conference

6. Ressources naturelles

a} Ressources minerales

32. Le secretariat a poursuivi Ie programme de travail indique dans Ie
budget-programme pour la periode 1984-1985. L'activite essentielle a
ete de renforcer Ie Centre pour 1a mise en valeur des res sources mine­
rales de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe a Dodoma (Republique­
Unie de Tanzanie) en lui apportant un soutien technique et administratif,
en encourageant les Etats a y adherer et en evaluant les contributions
financieres ainsi que les autres formes de soutien au Centre.

33. Le secretariat a egalement entrepris une etude sur les possibilites
de production de materiaux de construction en Republique-Unie de Tanzanie,
les perspectives d'agrandissement des usines extractives ainsi que sur
les moyens de promouvoir l'utilisation de CeS materiaux de construction
dans l'industrie du batiment. De meme, une assistance a ete fournie
pour la realisation d'une etude sur les moyens de reamenager Ie complexe
siderurgique de Maluku au Zaire.

34. S'agissant du Centre pour la mise en valeur des res sources minerales
de l'Afrique centrale situe a Brazzaville (Congo) Ie personnel essentiel
a ete recrute et Ie Conseil d'administration a tenu sa deuxieme reunion
en juillet 1984 tandis que Ie Conseil d'administration lui, a tenu en
decembre 1984 une reunion extraordinaire pour permettre au Centre d'etre
operationnel.



- 21 -

b) Ressources en eau

i) Appui a la mise en valeur et a la gestion des res sources
en eau aUK niveaux national et sOlls-regional

35. Le secretariat de la CEA a, dans son programme de travail pour 1a
periode 1984-1985, accorde une place preponderante a la prestation de
services consu1tatifs aux Etats membres qui en font 1a demande. Toute­
fois, compte tenu de l'insuffisance des res sources financieres et humaines
dont dispose le groupe des ressources en eau, ces services seront extr~­

mement limites. Au cours de la premiere annee de l'exercice biennal, les
activites ont porte essentiellement sur l'Afrique de l'Ouest o~, 1e de­
tachement d'un fonctionnaire au MULPOC de Niamey a permis de fournir des
services consu1tatifs a l'occasion de missions sur 1e terrain et de faire
rapport par l'intermediaire des organes deliberants du MULPOC. Au cours
de la serie de reunions tenues a Conakry en 1984, p1usieurs documents ont
ete presentes.

36. A sa reunion en mai 1984, apres l'abandon de l'idee d'uti1iser les
MULPOC comme centres de coordination des activites de mise en valeur des
res sources en eau, 1a Conference des ministres de 1a CEA a adopte une
resolution dans 1aquel1e 1e Secretaire general etait prie de renforcer
1e secretariat de la Commission economique pour l'Afrique dans 1e secteur
des res sources en eau, afin que des experts en la matiere puissent etre
detaches aupres des MULPOC pour aider 1es Etats membres a assurer la
p1anification et l'execution de leurs attivites de mise en valeur des
ressources en eau, ainsi que 1e suivi des recommandations figurant dans
le Plan d'action de Mar del Plata. Cette resolution a ete approuvee
par le Conseil economique et social a sa seconde session ordinaire en
juillet 1984 a Geneve (resolution 1984/73).

ii) Promotion de l'exp10ration et de la mise en valeur des
eaux souterraines en Afrique

37. Le secretariat co11abore avec le Departement de 1a cooperation techni­
que pour le developpement sur le projet intitule : «Ground-water exploration
and development : a global review with emphasis on appropriate technologies
for developing countries».

iii) Promotion de la cooperation dans le domaine de la mise en
valeur des rensources en eau en Afrique

38. Dans 1e cadre du suivi des activites menees precedemment, des consul­
tations sont en cours avec les Etats riverains du lac Tanganyika/Bassin du
Kivu pour determiner dans quelle mesure ils souhaiteraient cooperer
a 1a creation d'une organisation commune de mise en valeur de ce bassin.
Les initiatives precedentes, y compris 1a creation du Comite technique
n'ont rien donne en raison du manque de fonds et de l'absence de suivi
des projets techniques communs.
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c) Ressources energetiques

39. Les activites du Groupe des res sources energetiques ant vise
essentiellement la promotion de la cooperation multinationale en Afrique
dans trois grands domaines : i) prospection, evaluation et mise en
valeur des ressources energetiques et integration de la planification
gLobzLe socio-economique; ii) recherche, formation et information;
iii) creation d'institutions.

Sous i)

0. Des publications techniques destinees aux Etats membres des
sous-regions de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe
et de l'Afrique du Centre et portant sur l'inventaire et l'eva­
luation des res sources en hydrocarbures, en charbon, ainsi que
des sources d'energie nouvelles et renouvelables ont ete etablies;

b. Deux missions dans les Etats membres ont ete organisees : l'une
entreprise en Republique-Unie de Tanzanie, en Zambie et au
Mozambique afin d'examiner les possibilites de prospection
et de mise en valeur du petrol€. et (lu. 8"z naturel
et l'autre portant sur la mise en valeur du charbon en Afrique,
effectuee au Botswana, au Swaziland et au Mozambique. Sur la base
des resultats obtenus, une publication technique destinee au
MULPOC de l'Afrique de l'Est a ete etablie;

c. Les travaux relatifs a l'etablissement de l'Atlas des reSRources
energetiques de l'Afrique se sont poursuivis et 10 des 18 feuilles
de lrAtlas sont pretes pour le tirage final; le secretariat a
fourni des services consultatifs aux Etats membres interesses et
les cartes sur les matieres premieres et l'energie electrique
ont ete mises a jour;

d. Une etude sur les utilisations pacifiques de l'energie nucleaire
a ete realisee. Le consultant recrute a cet effet a etabli un
projet de rapport qui a ete prEsente a l'AIEA a Vienne pour
observations. Le rapport final sera acheve au cours du premier
trimestre de 1985 et envoye aux Etats membres.

SOUS ii)

a. Une publication technique sur les aspects operationnels et
organisationnels de l'utilisation des ressources hydro-electri­
ques a ete etablie;
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ii) Le rapport davant etre presente a la Conference des minis-
tres concernant la possibilite de developper l'energie tiree
des oceans dans les Etats cotiers de l'Afrique de l'Est a ete
termine;

iii) Le secretariat a pu negocier avec Ie Gouvernement fran~ais

l'octroi de cinq bourses d'etude pour des chercheurs, des
ingenieurs et des techniciens africains dans Ie domaine de
l'energie solaire.

d) Cartographie et teledetection

40. Le secretariat a fourni une assistance aux institutions cartographi­
ques dans les Etats membres ainsi qu'aux centres multinationaux crees sous
l'egide de la CEA. II a aide Ie Centre regional de services specialises
dans Ie domaine des leves, des cartes et de la teledetection de Nairobi a
elaborer des descriptifs de projet en vue d'une assistance exterieure
et a contribue a l'achat de materiel pour Ie Programme africain de posi­
tionnement par methode Doppler. Par ailleurs, Ie secretariat a, en colla­
boration avec Ie Centre, procede a l'evaluation des services nationaux de
cartographie en Ouganda et au Mozambique en vue de solliciter une assis­
tance exterieure pour leurs programmes respectifs de remise en etat des­
dits services. Une assistance a egalement ete fournie au Centre regional
de formation aux techniques des leves aeriens d'Ile-Ife (Nigeria) pour
l'elaboration de son programme.

41. Le secretariat a egalement fourni des avis au Conseil africain de
la teledetection et a ses organes subsidiaires et a aide a elargir les ac­
tivites des centres regionaux pour la formation et l'assistance aux uti­
lisateurs.

42. En tant que principal enqueteur agissant au nom des Etats membres,
Ie secretariat a pris part a la verification technique d'une nouvelle'serie
de photographies prises grace a une camera metrique embarquee en ayant
recours aux services du Centre regional de services specialises dans Ie
domaine des leves, des cartes et de la teledetection et du Centre regional
de formation aux techniques des leves aeriens. Le premier lot de six
couples stereoscopiques de photographies spatiales de deux sites choisis
en Afrique a ete envoye au Groupe de travail de l'Agence spatiale euro­
peenne charge de l'experience. Un document portant sur la photogrammetrie
et l'inventaire des ressources en Afrique a ete presente a la Conference
mondiale organisee au Bresil par la Societe internationale de la photo­
grammetrie et de la teledetection.

e) Ressources de la mer

43. Pendant la periode biennale 1984-1985, Ie programme relatif aux
ressources de la mer est realise en tant que sous-programme du programme
relatif aux ressources nature lIes en Afriqu~ Toutefois, les seules res­
sources disponibles permettant de fournir un mois et demi de services
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de consultance et 5000 dollars sont egalement disponibles dans des voyages
au titre de missions. C'est pourquoi certaines activites n'ont pu etre
menees qu'en faisant appel a un consultant et en redeployant Ie personnel
employe au titre d'autres sous-programmes. En 1984, la reunion inter­
gouvernementale d'experts africains sur certains aspects de l'application
des dispositions de la Convention des Nations Unies sur Ie droit de la
mer a, du 17 au 21 septembre 1984 a Addis-Abeba fait une etude sur les
moyens dont disposaient les pays africains pour la prospection, l'exploi­
tat ion et la mise en valeur des res sources marines. Le rapport a ete
egalement presente a la onzieme reunion de la Conference des ministres.

7. Science et technique

~4. Dans Ie programme de travail pour la periode 1984-1985, il a ete
prevu d'examiner les progres realises dans la mise en oeuvre, par les
Etats membres, du chapitre 5 du Plan d'action de Lagos consacre a la
science et a Is technique et a cet egard un questionnaire detail Ie etabli
par Ie secretariat a ete envoye aux centres de liaison dans les Etats membres.
Les resultats qui en seront issus seront presentes au Comite intergou­
vernemental d'experts pour Ie developpement de la science et de la techni­
que au cours de sa reunion en 1985.

45. Le secretariat a,du 28 mai au 15 JU1n 1984, effectue une mission
au Rwanda, au siege de l'UDEAC a Bangui, ainsi qu'au Mali pour ela-
borer des mesures propres a assurer la diffusion des divers modeles de
technologies rurales adaptes aux problemes et besoins de la population
rurale en Afrique, lesquels modeles ont ete examines a la deuxieme reunion
du Comite intergouvernemental d'experts pour Ie developpement de la
science et de la technique; elle avait egalement pour objet d'examiner
la legislation et les mecanismes nationaux de contrale des importations
de technologies. Le secretariat a, en outre. organise un voyage d'etude
au siege de l'Organisation europeenne des brevets a Munich et a la Haye.
Dans Ie cadre des activites immediates de suivi. la CEA et l'Organisa­
tion europeenne des r r eve t s ont CO:1ve'1'" d I cnv i sane-r ett::19,QS de f ormer un
fonctionnaire de la CEA a l'utilisation et a la diffusion des informa­
tions techniques contenues dans les brevets, d'organiser un seminaire
a Addis-Abeba sur lea facons d'utiliser les informations techniques
contenues dans les brevets et de detacher un fonctionnaire de l'Orga­
nisation europeenne des brevets comme conseiller pour Ie programme de
formation organise par Ie Centre regional africain de conception et de
fabrication techniques au Nigeria.

46. Dans Ie cadre de la cooperation technique entre pays en developpe­
ment (CTPD) et au titre de la deuxieme subvention octroyee par Ie Gou­
vernement indien pour la creation d'un centre de formation et d'appli­
cation en ce qui concerne les technologies rurales appropriees, Ie
secretariat a organise au Kenya, au Senegal et au Maroc une mission
dont faisait partie un expert indien et procede actuellement au choix
final du pays hate. Le centre va etre cree en 1985 et, outre la demons­
tration et la formation, permettra d'adopter et de populariser les
technologies choisies, grace a l'assistance des chefs d'entreprise
Locaux ,
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47. Dans Ie cadre de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos, Ie
secretariat a, en collaboration avec des organismes internationaux tels
que l'OUA, l'ONUDI, Ie Systeme de financement des Nations Unies pour
la science et la technique au service du developpement, la Fondation
allemande pour Ie developpement international et Ie Centre de recher­
ches pour Ie developpement international, organise au Swaziland du
22 au 26 octobre 1984 une reunion a l'intention d'experts africains.
L'objet de cette reunion etait d'examiner les incidences des techno­
logies nouvelles et avancees sur la strategie du developpement de
1 'Afrique. Les participants se sont penches sur les derniers deve­
loppements survenus dans la biotechnologie, la micro-electronique,
les techniques relatives aux materiaux de construction, les technolo­
gies relatives aux nouvelleo sources d'energie, a la teledetection et
aux communications et ont f ormuLe des recommandations spec i.f i.ques dans
tous ces domaines.

8. Division des transports, des communications et du
tourisme

48. Les activites menees par Ie secretariat ont porte sur les domaines
suivants : problemes poses par Ie transport general et multimodal et
les transports ferroviaires, routiers, aeriens, par voies d'eau inte­
rieures et par mer, les ports, Ie tourisme, les telecommunications, y
compris les communications par satellite et la radiodiffusion ainsi que
les services postaux.

a) Transports et tourisme

49. Les pays africains et les organisations intergouvernementales ont
beneficie d'une assistance technique pour l'identification et la for­
mulation des projets relatifs a tous les modes de transport en vue de
l'execution de la seconde phase du programme de la Decennie des Nations
Unies pour les transports et les communications en Afrique, ainsi que
de services consultatifs pour la realisation de div~rses etudes sur
divers modes de transport et sur Ie tourisme.

50. Les termes de reference de l'etude sur la main-d'oeuvre et la for­
mation dans Ie domaine du transport general et multi~odal ont ete de£i­
nis et des consultants recrutes. L'etude, qui doit etre achevee avant
Ie deuxieme trimestre de 1985, est en cours de realisation et des consul­
tants ont deja effectue des missions sur Ie terrain dans certains pays
africa ins •

51. Le secretariat a, en janvier 1985, commence a etablir a l'intention
des Etats membres un rapport sur les programmes prioritaires en matiere
de transports et communications dans les pays africains en developpe­
ment sans littoral.
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52. Parmi les seminaires et ateliers organises, figuraient les suivants

a) Un seminaire sur les statistiques des transports organise en
JU1n 1984 grace a l'assistance du Gouvernement fran~ais et en colla­
boration avec l'Ecole nationale des ponts et chaussees de Paris;

b)
sur les
tique;

c'nrganisation en juillet 1984 a Leningrad (URSS) d'un sem1naire
operations portuaires en cooperation avec Ie Gouvernement sovie-

c) L'assistance a l'Institut de gestion pour 1 'Afrique de
1 'Est et 1 'Afrique australe d ' Arusbo (Republique-Unie de Tanzanie),
celle-ci a consiste a donner des cours dans Ie cadre d'un stage sur les
projets de transports;

d) Le lancement d'activites preparatoires en vue de l'organi­
sat ion en juin 1985 a Wroclaw (Pologne); d'un stage de formation sur
Ie transport par voies d'eau interieures en cooperation avec Ie Gouver­
nement polonais;

e) La realisation d'activites preparatoires a la tenue en
septembre 1985 a Arusha (Republique-Unie de Tanzanie) d'un seminaire
sur Ie transport ferroviaire.

53. En cooperation avec la Conference des Nations Unies sur Ie commer­
ce et Ie developpement (CNUCED), la cinquieme reunion du Comite des
transports et des communications de la ZEP a defini Ie cadre de refe­
rence d'une etude de faisabilite sur la creation d'une compagnie multi­
nationale de transport maritime pour les Etats membres de la Zone.

54. Le Comite minist€riel de coordination de 1a route trans-Afrique
du centre e t; Le Commission inter-Etats de facilitation pour II Autorite
de la route trans-Afrique de l'Est ont ete crees.

b) Communications

55. Les activites menees par Ie secretariat de la CEA dans Ie domaine
des communications s'inscrivaient dans Ie cadre du programme de la
Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications
en Afrique et englobaient Ie programme du reseau panafricain de tele­
communications (PANAFTEL), l'organisation de seminaires et Ie service
et la participation a des reunions et conferences.

56. Dans Ie cadre de ses efforts visant a mobiliser des res sources
financieres supplementaires pour l'execution de projets de radio­
diffusion au titre du programme de la Decennie, Ie secretariat a organise
la sixieme reunion technique consultative entre pays africains, dona­
teurs potentiels, institutions financieres internationales, institutions



- 27 -

specialisees des Nations Unies et organisations 1ntergouvernementales
d'Afrique. En outre, Ie secretariat et l'UIT ont conjointement organise
la reunion technique des experts de radiodiffusion sur Ie rapport du
projet d'assistance preparatoire (RAF/8l/009) pour Ie developpement de
la radiodiffusion en Afrique, celle-ci avait precede la sixieme reunion
technique consultative.

57. Apres une serie de reunions, Ie Comite de coordination inter­
institutions charge de la creation d'un reseau regional africain de
communications par satellite a decide de definir et de repartir les
taches parmi ses differents membres en vue de la realisation de la
deuxieme phase de l'etude de faisabilite.

58. En vue de definir les domaines ou la CEA et Ie Bresil pourraient
cooperer pour ameliorer et developper les telecommunications en Afrique,
une etude preliminaire sur l'execution, Ie fonctionnement et Ie suivi
du projet PANAFTEL a ete realisee.

59. Au cours du premier trimestre de 1985, Ie secretariat, en colla­
boration avec un membre de l'IACC organisera une reunion de consulta­
tion avec des donateurs potentiels en vue d'aider a la mobilisation
de ressources financieres destinees a l'execution de la deuxieme phase
de l'etude de fai3abilite sur la creation d'un reseau regional africain
de communications par satellite et de trouver les moyens d'appliquer
certaines des recommandations resultant de l'etude sur la definition
de domaines de cooperation entre Ie Bresil et la CEA.

60. Le secretariat a effectue des etudes sur les services postaux
ruraux en vue d'identifier les principales entraves a leur developpe­
ment et d'uniformiser les tarifs. Par ailleurs, s'agissant de l'ame­
lioration des services postaux en Afrique, Ie secretariat a, en colla­
boration avec l'Union postale universelle, mene une etude (RAF/8l!054)
dans les pays sans littoral et commence a preparer la neuvieme reunion
technique consultative sur les services postaux devant se tenir en
1985.

9. Questions commerciales et financieres
internationales

61. Le secretariat a, au cours de cette period~mis l'accent sur
cinq questions principale. : commerce interieur et echanges et coope­
ration intra-africains; information et promotion commerciales; monnaie
et finances, commerce avec des pays non africain.; et activites des
societes transnationales en Afrique.



- 28 -

a) Commerce interieur

62. Les activites commencees 1'annee derniere, se sont poursu1v1es
en 1984. L'activite principa1e a ete 1 'identification de circuits de
distribution interieurs compte tenu de 1a crise a1imentaire en Afrique.
L'etude pre1iminaire sur 1a situation du commerce interieur en Afrique
(E/ECA/TRADE/3) a ate revisee et y figurent maintenant des donnees sup­
plementaires ainsi que trois etudes de cas sur les structures du
commerce int€rieur, les mecanismes et circuits de distribution en
Sierra Leone, au Senegal et au Mali.

b) Commerce intra-africain

63. Le secretariat a essentiellement fourni une assistance aux
institutions sous-regionales telles que la Zone d'echanges preferen­
tiels des Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe (ZEP) ,
la Communaute economique des Etats d'Afrique centrale (CEEAC) et 1a
Communaut€ economique des Etats de 1'Afrique de l'Ouest (CEDEAO).
Le secretariat de La CEA a elabore, it la demande de la ZEP, un:
certain nombre de documents techniques re1atifs a la 1iste commune des
produits qui seront echanges a 1'interieur de la ZEP, au protocole sur
1a cooperation douaniere a l'interieur de la ZEP, ainsi qu'a-une etude
technique ayant trait aux negociations tarifaires produit par produit
et a 1'elimination progressive des barrieres non tarifaires.

64. Dans la sous-region de l'Afrique centrale, le secretariat a continue
a aider Ie secretariat de la Communaute economique des Etats d'Afrique
centrale nouvellement creee a appliquer Ie Traite et ses protocoles.
les principaies etudes menees jusqu'en janvier 1985 avec Ie concours
financier du PNUD avaient pour objet de proposer des mesures concretes
en vue de la reduction ou de l'elimination des barrieres tarifaires
et non tar ifaires pour ce qui est des produits devant ~tre echanges
au sein de la Communaute. L'assistance au MULPOC a beneficie d'un
rang de priorite tres eleve.

c) Information et promotion commerciales

65. Le secretariat a mene des activites Iiees a l'information sur Ie
commerce, a l'etude de march€ et a 1a promotion commerciale par Ie
biais du Centre africain du commerce etabli au sein de la Division
des questions commerciales et financieres internationales et s'est
surtout interesse ~ trois principaux domaines : information sur Ie
commerce et les finances; promotion commerciale et prestation de
services consultatifs; et formation. En plus de 18 publication de
cinq numeros du bulletin «Propositions d'affaires. et de trois numeros
du Bulletin du commerce africain, Ie Centre a elabore des profils
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des pays africains en vue de l'etab1issement du repertoire du commerce
africain devant etre pub1ie dans le courant du dernier trimestre de
1985. Des activites preliminaires ont egalement ete menees en vue de
1a creation d'un syst~me d'information commercia1e uti1isant 1es ser­
vices du syst~me panafricain de documentation et d'information (PADIS).

66. L'une des principales realisations a ete la creatio~en

septembre 1984, de la~Federation africaine des chambres de commerce,
date a laquelle 1es statuts de 1a Federation ont ete adoptes (E/ECA/TRADE/
20) -: conformement aux voeux exprimes par les chef s d' Etat et de gouver­
nement de l'OUA dans 1e Plan d'action de Lagos. Vingt-quatre chambres
nationa1es de commerce, d'industrie, de mines et d'agriculture ont signe
1es statuts. Le secretariat de 1a CEA a ete designe pour faire office
de secretariat provisoire de la Federation et a aide 1e bureau et le
conseil d'administration de ce1le-ci a definir 1es moyens de mettre
sur pied un secretariat autonome qui serait pleinement operationne1 en
janvier 1986 et dont 1e siege serait 1e caire (Egypte).

67. Dans 1e domaine de la promotion commerciale, la CEA a mene des
activites de suivi et etabli des rapports sur le programme conjointe­
ment mene par 1e Groupe consu1tatif pour les industries foresti~res

en Afrique et le ,Centre africain du commerce et grace auque1, 1es pays de
In sou s-rrtig i.on de 1 'Afrique de l'Est et .de l-'Afriqup australe pou r r a i.ent;
exporter du bois et des produits derives du bois vers 1e ..Moyen-Orient.
A cet egard, un voyage d'etudes et de prospection du marche a ete
effectue dans les pays du Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord au debut
de 1984.

68. Des services consu1tatifs ont ete fournis a la Banque nationa1e
et a la Banque commerciale d'Ethiopie pour leur permettre d'achever
une etude sur 1a stabilisation des importations et les informations
commercia1es qui permettrait de reduire le gaspil1age de ressources
en devises au cours des operations d'importation; des avis ont egale­
ment ete donnes sur les moyens d'executer le projet de l'UDEAC relatif
au systeme d'informations commercia1es et ce en cooperation avec le
CIC, la CNUCED et 1e GATT et une assistance a ete accordee aux chambres
de commerce de Djibouti et d'Ethiopie dans 1e cadre de leurs negocia­
tions bilaterales sur des questions commercia1es.

d) Relations monetaires et financieres

69. Les activites du secretariat se sont deroulees dans un climat
international defavorable. Dans la plupart des pays africains, il y
a eu une diminution de l'aide publique au developpement (APD),une
f1ambee des taux d'interet et un alourdissement de la dette exterieure.



- 30 -

Dans ses tentatives de trouver une solution africaine a certaines de
ces questions, Ie secretariat a realise une etude sur la dette exterieure
des pays africains conformement a la resolution 520 (XIX) de la Confe­
rence des ministres de la CEA. Une reunion ministerielle regionale sur
la dette exterieure des pays africains. precedee d'une reunion d'experts
du 14 au 17 juin 1984. s'est tenue a Addis-Abeba du 18 au 20 juin 1984.
Les ministres ont examine l'etude susmentionnee (document E/ECA/TRADE/lO)
et adopte la «Declaration d'Addis-Abeba sur la dette exterieure des pays
africa ins» qui etait annexee au Memorandum special de la Conference des
ministres de la CEA sur la crise economique en Afrique (document E/ECA/
CM.lO/37/Rev.2). Le Memorandum special et l'Annexe ont ete presentes
a l'Assemblee generale des Nations Unies par l'intermediaire du Conseil
economique et social lors de sa session de juillet 1984 et a la Confe­
rence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA a sa vingtieme session
ordinaire tenue a Addis-Abeba (Ethiopie) en novembre 1984.

70. Au cours de la periode. l a creation d'un fonds monetc.ire africain
a beneficie d'un rang de priorite eleve. A eet egard la CEA a elabore
en collaboration avec l'Organisation de l'unite africaine (OUA).
la Banque africaine de developpement (BAD). l'Institut africain de
developpement economique et de planification (IDEP) et Ie Centre africain
d'etudes monetaires (CAEM) une etude de faisabilite sur les «principes.
problemes et mecanismes» en vue de l'etablissement d'un fonds monetaire
africain, cette etude a ete approuvee lars d'une reunion inter-secretariats
tenue a Addis-Abeba du 14 au 18 janvier 1985. Le document final a ete
adopte par la deuxieme reunion du groupe d'experts gouvernementaux des
minis teres des finances et des banques centrales tenue a Addis-Abeba
du 25 au 29 mars 1985 et dont Ie raFPort a ete presente a la sixieme
reunion du Comite technique preparatoire plenier tenue a Addis-Abeba
(Ethiopie) du 15 au 22 avril 1985. Une reunion commune des ministres
des finances et des gouverneurs des banques centrales s'est tenue
a Add:;.s-;'cbcb.~du 13 au 15 mai 1985 afin d'examiner 1 'etude precitee et
de faire des propositions concretes en vue de la creation du Fonds
mon2taire africain a la vingt et unieme session de la Conference des
chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA prevue en juillct 1985.

71. Le secretariat a poursuivi son assistance aux organisations inter­
gouvernementales sous-regJonales dans les domaines mOlletaire et financier.
Une etude de faisabilite sur la creation d'une banque de l'Afrique de
l'Est et de l'Afrique australe pour Ie commerce et Ie developpement a ete
realisee en collaboration avec les secretariats du CAEM et de la ZEP
et avec Ie concours d'experts gouvernementaux du Malawi. de l'Ouganda.
de la Zambie et du Zimbabwe. Une assistance directe a egalement ete
fournie a la Chambre de compensation d'Afrique centrale dans Ie cadre
d'un seminaire sur l'evaluation du fonctionnement de ladite Chambre
organise a Kinshasa les 5 et 6 novembre 1984.
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e) Echanges avec des pays non africains

72. Dans ce domaine Ie secretariat a axe ses efforts sur les prin-
cipaux problemes rencontres par les pays africains pour accroitre leurs
recettes d'exportation dans nne situation caracterisee par l'instabi­
lite ou la chute des cours mondiaux des produits de base. Le secreta­
riat s'est surtout employe a aider ces pays a tirer Ie maximum d'avan­
tages des principales negociations economiques internationales en
cours, a savoir celles se deroulant dans Ie cadre de la Conference
des Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement et ses commissions
permanentes, la negociation d'un arrangement qui remplacerait la
Convention ACP-CEE de Lome II et Ie Systeme generalise des preferences
commerciales (SGPC) entre pays en developpement.

73. Le Comite ministeriel charge d'evaluer les progres realises
dans Ie domaine des questions commerciales et financieres en vue du
developpement de l'Afrique a, lors de sa troisieme reunion tenue en mai
1984,examine une serie de questions commerciales interessant les pays
africains (E!ECA!CM.lO!36),il s'est notamment penche sur l'etude commune
CEA!OUA sur l'examen et l'evaluation de la sixieme session de la CNUCED
(E!ECA!OAU!T~\DE!ll) et qui mettait en relief les consequences de cette
session pour Ie developpement de l'Afrique. Cette etude a ensuite ete
presentee a la vingtieme session ordinaire de la Conference des chefs
d'Etat et de gouvernement de l'OUA tenue a Addis-Abeba en novembre 1984.

74. Le secretariat a,en outre, intensifi€ ses efforts visant a
promouvoir la cooperation economique entre pays en developpement (CEPD)
en fournissant des services consultatifs ainsi qu'une assistance techni­
que a des delegations africaines et en realisant certaines etudes
preliminaires en vue d'identifier des produits interessant les pays
africains. La CEA a fourni au Groupe africain les experts dont il
avait besoin durant des negociations et a etabli conjointement avec
l'IDEP un document de base intitule «Les conventions de Lome: un
cadre au service du bon voisinage» en vue d'un semina ire specialement
organise a l'intention des negociateurs africains au sein du Groupe
des Etats d'Afrique, des Caraibes et du Pacifique (ACP).

75. Les questions relatives a la structure des echanges et a la
cooperation economique entre l'Afrique et les pays socialistes d'Europe
orientale ont ete examinees par Ie Comite ministeriel charge d'evaluer
les progres realises dans Ie domaine des questions commerciales et
financieres en vue du developpement de l'Afrique lors de sa troisieme
reunion. Le Comite a souligne qu'en depit des possibilites de coope­
ration dans ce domaine, les pays socialistes n'avaient pas encore contri­
bue de fa~on notable a resoudre les problemes de developpement de l'Afri­
que. Le Comite a donc charge Ie secretariat d'etudier les possibilites
d'instaurer entre les deux groupes de pays un dialogue direct sur les
relations commerciales et economiques et les moyens de renforcer la
cooperation.
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f) Societes transnationales en Afrique

76. Durant la periode consideree,la Division des questions commerciales et
financieres internationales a etabli des etudes analytiques et qualitatives
axees sur des questions de politique generale et des mesures specifiques
permettant de faire face aux societes transnationales en Afrique, en
particulier dans les secteurs minier, agricole et financier. Un document
general intitule «Examen des activites des societes transnationales en
Afrique : evaluation preliminaire» (E!ECA!UNCTD!16) et qui resume
les conclusions de l'ensemble des recherches effectuees par Ie Groupe
mixte depuis 1978 a ete etabli aux fins de presentation aux organes
deliberants de la CEA. Des etudes sur Ie role des societes transnatinna­
les dans les institutions bancair~s et institutions financieres africaines
ont egalement ete realisees. Des monographies sur Ie Liberia et Ie
Nigeria ant ete realisees ainsi qu'une etude regionale sur «Le role des
banques transnationales et des institutions financieres dans Ie processus
de developpement de l'Afrique» (E!ECA!UNCTD!43) qui contenait cinq
autres monographies sur l'Egypte, Ie Soudan, l'Ethiopie, la Republique­
Unie de Tanzanie et la Cate d'Ivoire effectuees au cours des annees pre­
cedentes. Leg activites des societes transnationales dans les autres
principaux secteurs tels que l'agriculture, les industries alimentaires
et les industries extractives ont egalement ete etudiees.

10. Activites operationnelles et coordination
- . de l'assist;nc~- te-;hnique

77. Grace a des fonds provenant de l'ONU et de sources bilaterales
et multilaterales, Ie secretariat de la CEA a poursuivi en 1984 toute
une serie d'activites de cooperation technique.

78. Des fonds disponibles au titre du Programme ordinaire de coopera­
tion technique de l'ONU et d'un montant de 1 481 000 dollars ont permis
au secretariat de s'attacher les services de 10 conseillers regionaux
et de financer les services regionaux et sous-regionaux fournis par
les MULPOC. Les servic2s consultatifs regionaux ont porte sur la
cooperation economique, les statistiques, Ie developpement social, la
formation de la main-d'oeuvre, la mise en valeur des sources d'energie
classiques et non classiques, l'administration publique, les finances
publiques, les transports et les communications et la recherche socio­
economique.

79. Des fonds d'un montant de 7 045 393 dollars ailoues par Ie PNUD ant
servi a financer des projets dans les domaines de la statistique, de
l'industrie, de la comptabilite nationale, des transports et des commu­
nications et de l'integration de la femme au developpement. Ces fonds
ant egalement permis d'apporter un concours aux MULPOC et aux centres
de recherche, notamment au Centre pour la mise en valeur des ressources
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minerales en Afrique de l'Est et en Afrique australe, au Centre regional
africain de conception et de fabrication techniques, au Centre regional
des services specialises dans Ie domaine des leves, des cartes et de la
teledetection, a l'Institut de developpement economique et de plani­
fication ainsi qu'a l'Institut de gestion de l'Afrique de l'Est et
de l'Afrique australe.

80. La CEA a utilise les 3 275 373 dollars alloues par Ie Fonds des
Nations Unies pour les activites en matiere de population (FNUAP)
durant l'annee 1984 pour financer les activites de la CEA en matiere
d'infrastructures demographiques, de services regionaux consultatifs pour
les statistiques demographiques, organiser des journees d'etude na­
tionales sur la population et Ie developpement, appuyer les activites de
l'Institut de formation et de recherches demographiques (IFORD), du
Regional Institute for Population Studies, de l'UDEAC!CREP, de l'Institut
du Sahel et participer aux preparatifs de la deuxieme Conference afri­
caine sur la population.

81. Des dons directs d'organisations et de pays donateurs d'un mon­
tant de 1 997 108 dollars ont permis de recruter des experts au titre
de programmes d'assistance technique bilaterale et d'autres programmes
dans les domaines de l'agriculture, de l'administration publique, de la
gestion et de 1a formation de 1a main-d'oeuvre, des ressources nature1­
les, de l'industrie, des transports et des communications, du commerce
international, de la cooperation economique, de la recherche et de la
planification socio-economiques et de l'information.

82. Le Fonds de contributions volontaires pour la Decennie des Nations
Unies pour la femme a alloue une SOmme de 154 194 dollars a utiliser
pour ameliorer les mecanismes nationaux charges de l'integration de
la femme au developpement et appuyer les activites du Centre africain de
recherche et de formation pour la femme. Le Programme des Nations
Unies pour l'environnement a egalement fourni 158 300 dollars au
Groupe de coordination pour l'environnement de Ia CEA.

83. Le Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie deve­
loppement de l'Afrique a alloue une SOmme de 563 150 dollars pour
l'execution de projets dans les domaines de l'industrie, de I'agri­
culture, des ressources naturelles, de l'administration pubIique, du
commerce, de 1a cooperation economique, ainsi que de 1a recherche et
de la planification socio-economiques.

11. Cooper~tion et integration economiques

a) Cooperation sous-regionale et entre les sous-regions

i) Assistance aux centres multinationaux de programmation
et d'execution de projets (MULPOC)

84. La CEA a redouble d'efforts pour appuyer et renforcer ses cinq
MULPOC. Les divisions organiques de Ia CEA ont assure Ie service des
reunions des organes directeurs des MULPOC tenues entre janvier et avril 1985.
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85. Comme par Ie passe~ les progres enregistres dans i'execution des
programmes de travail adoptcs lors de sessions precedentes ontete eXamines
en detail et de nouvelles taches ont etc assignees aux MlJLPOC.

86. Un accent particulier a etc mis cette annee sur 1a necessite
d'harmoniser davantage les programmes de travail des MULPOC et ceux
des divisions specialisees de 1a CEA et d'assurer une meilleure coor­
dination de leurs activites respectives.

87. Pour repondre aux besoins des divers MlJLPOC et en application des
resolutions anterieures de la Commission relatives au renforcement des
MULPOC et a 1a restructuration progressive de tous les services du secre­
tariat, un certain nombre de fonctionnaires tant de 1a categorie des
administrateurs de celie des services generaux ont ete affectes dans
les MlJLPOC.

ii) Assistance aux groupements economiques sous-regionaux

88. Dans Ie domaine des questions jurdiques et economiques, une
assistance a etc fournie a la ZEP. a la CEDEAO. a la CEEAC. a diverses
institutions parrainees par la eEA et a d'autres organisations inter­
gouvernementales. Les details de cette assistance sont donnes ci-dessous

a) S'agissant de la CEDEAO, un projet de protocole sur l'etablis-
sement du code des entreprises communautaires et un projet de Statuts
du Tribunal ont ete prepares. Le secretariat a egalement aide a preparer
les reunions chargees d'examiner Ie rapport de 1a eEA sur les propositions
visant a renforcer l'integration economique en Afrique de l'Ouest et a
assurer leur service;

b) Un projet de protocole relatif a l'assouplissement et a 1a
suppression des restrictions en ce qui concerne les visas avec la
ZEP. En outre, un projet de charte de 1a Federation des chambres de
commerces dans la sous-region desservie par 1a ZEP, un projet de
charte de la banque de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe pour
Ie commerce et Ie developpement ainsi que divers projets d'amendement
au Traite de la ZEP ant ete presentes lors des reunions pertinentes de
la ZEP;

c) S'agissant de la Communaute economique des Etats de l'Afrique
centrale (CEEAC). le reglement interieur de l'Autorite des chefs d'Etat
et de gouvernement ainsi que du Conseil des ministres, tout comme des pro­
jets de rcglcment financier et de reglement du personnel ont ete etablis
dans le cadre des divers services que le secretariat conjoint OUA/CEA
fu~rnit ~ cctte- organisation.
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b) Institutions parrainees par la CEA

89. Les principaux documents indiques ci-apres ont ete etablis :

a)
loppement

Accord de gestion entre la BAD et Ie Fonds africain de deve­
industriel;

b) Raglement du personnel pour Ie Centre regional de formation
aux techniques des leves aeriens;

c)
africa1ue

Projets de statuts et de
des chambres de commerce;

reglement interieur de la Federation

d) Projet d'accord de cooperation entre les organisations inter-
gouvernementales (OIG) en Afrique de l'Ouest;

e)
Rcpublique
res sources

Projet d'accord de siege entre Ie Gouvernement de la
populaire du Congo et Ie Centre pour la mise en valeur
minerales de I'Afrique du Centre.

des

90. Diverses etudes ont egalement etc realisees pour Ie compte de la Commu­
naute cconomique des pays des Grands Lacs (CEPGL) et de l'UDEAC.

c) Cooperation regionale

91. Le comitc special des dix cree en application de la resolution
477 (XVIII) de la neuvieme reunion de la Conference des ministres de la
CEA s'est a plusieurs reprises reuni au siege de la CEA pour donner suite
a la resolution 519 (XIX) adoptee lors de la dixieme session de la Con­
ference des ministres de la eEA et relative a l'evaluation, a l'harmo­
nisation, a la rationalisation et a la fusion eventuelle des institutions
parrainees par la CEA et i'aUA. Le Camite a visite les cinq institutions
au i1 o'avait pas eu l'occasion de se rendre a savoir 1'Organisation de la
propriete industrielle des pays anglophones, Ie Centre regional de for­
mation aux techniques des leves aeriens, Ie Centre regional de conception
et de fabrication techniques, l'Association des administrations portuaires
de l'Afriq~e de I'Ouest et de l'Afrique du Centre et Ie Regional Institute
for Population Studies (RIPS).

d) Cooperation interrcgionale

92. Au titre du suivi de la reunion entre la CEA et 1a Commission econo­
mique pour l'Amerique latin~ (CEPAL) tenue en juin 1982, un livre intitule
«Les iJcrspectives de cooperation entre l'Afrique et l'Amerique latine» por­
t~nt sur 1a cooperation entre les Etats membres des deux commissionsddans
les domaines de 1a scienc~ et de la technique, In formation et I'utilisa­
tion de la main-d'oeuvre ainsi que la promotion du commerce a ete publi€.
Les propositions qui y figurent seront soumises aUK organes d€liberants de
la CEA et de la CEPAL (devenue CEPALC) pour examen et approbation.
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93. La CEA a fait une contribution au rapport de la reunion du Comite
de haut niveau charge d'examiner les progres realises dans la mise en
oeuvre du Plan dtaction de Buenos Aires.

e) Cooperation afro-arabe

94. Un accord de cooperation afro-arabe a ete signe entre la CEA et
la Ligue des Etats arabes. La contribution du secretariat lors de
la reunion annuelle du camite permanent de la cooperation afro-arabe
a ete importante.

12. Developpement social, environnement et etablissements humains

a) Developpement rural integre

95. Le secretariat a pris des mesures importantes en vue d lassurer

la coordination effective des activites rurales au niveau regional. La
premiere reunion commune du Camite. interinstitutions regional africain
sur Ie d€veloppement rural et la quatrieme reunion interinstitutions
de la FAO pour l'Afrique sur Ie suivi de la Conference mondiale sur
la reforme agraire et le developpement rural (CMRADR) s'est tenue a la
CEA du 20 au 22 novembre 1984. Elle a examine Ie document de la CEA
intitule «Strengthening of Inter-Agency Co-operation in the Field of
Rural Development in Africa» (le renforcement de la cooperation inter­
institutions dans le domaine du developpement rural en Afrique) et
decide de se reunir a nouveau en 1986.

96. La publication du bulletin de la CEA, «Progres rural» s'est pour­
suivie. Un des numeros speciaux etait consacre a l'Annee internationale
de la jeunesse 1985 et un autre a la secheresse en Afrique.

97. Des services consultatifs techniques ont etc foumis a deux Etats
membres (Tchad et Guinee) a leur demande.

98. Cinq etudes par pays sur Ie role de 1a cooperation dans les secteurs
productifs ruraux sont sur Ie point d'etre achevees.

b) Jeunesse et promotion sociale

99. Au cours de la periode consideree, le secretariat a elabore une
etude sur les politiques, l'organisation et l'administration en ce qui
concerne la protection de la famille et de l'enfance en Afrique. Elle
avait pour objet essentiel de fournir aux Etats membres des principes
directeurs pour l'elaboration de politiques et programmes appropries
de protection de la famille compte tenu des tendances actuelles de la
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situation socio-economique sur Ie continent. Dans Ie cadre de la miseen
oeuvrp du Programme d'action mondial en faveur des personnes handi-
capees et conformement a la resolution 3 (III) de la Conference des
ministres africains des affaires sociales, Ie secretariat a mene une etude
sur la situation des personnes handicapees en Afrique destinee essentiel­
lement a aider la Commission a elaborer un programme regional en faveur
des personnes handicapees dans Ie cadre de la mise en oeuvre du Programme
d'action mondial en faveur des personnes'handicapees.

100. Dne etude relative au role de la jeunesse dans Ie developpement
national est en cours. Elle vise a aider les Etats membres a revoir leurs
politiques et programmes en faveur des jeunes de fa~on ales reformuler,
les modifier et les renforcer pour les adapter davantage a la situation
socio-economique, conformement au Plan d~ction regional en faveur de la
jeunesse. Le secretariat a en outre etabli et presente a la Conference
des ministres africains des affaires sociales, un rapport interimaire sur
l'Annee internationale de la jeunesse et les activites y relatives.

c) Politique, planification et institutions dans Ie domaine social

101. Dne etude relative aux tendances sociales et aux principaux problemes
de developpement social en Afrique ainsi qu'une autre sur les strategies
et programmes d'action en vue de realiser les objectifs du Plan d'action
de Lagos dans Ie domaine social et de combattre les incidences sociales
de la crise en Afrique ont ete revues et mises a jour en tant que documents
de travail pour la quatrieme Conference des ministres africa ins des
affaires sociales tenue a Addis-Abeba du 18 au 25 mars 1985.

102. Dne etude sur les politiques en matiere de protection de la famille
et de l'enfance, l'organisation et l'administration en Afrique a ete
achevee et presentee comme document de base a la quatrieme Conference des
ministres africains des affaires sociales.

103. Le secretariat a pris des mesures pour donner suite aux reCOmman­
dations de 1a reunion regionale sur 1a prevention du crime et Ie traite­
ment des d€linquants en prevision du septieme Congres de I·Organisation
des Nations Unies sur la prevention du crime et Ie traitement des
delinquants. prevu pour aout 1985. Les activites ont consiste essentiel­
lement a elaborer de nouveaux principes directeurs en ce qui concerne
la prevention du crime et la justice criminelle dans Ie cadre du developpe­
ment et du nouvel ordre economique international. En collaboration avec
Ie Programme des Nations Dnies pour Ie developpement (PNUD). Ie Centre
pour Ie developpement social et les affaires humanitaires et l'OUA. Ie
secretariat a participe aux travaux preliminaires relatifs a l'etablisse­
ment de l'Institut africain pour la prevention du Qrime et Ie traitement
des delinquants.
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d) Services consultatifs foumis au cours de 18 periode ~onsiderce

104. Au cours de 1a periode, les services consultatifs Buivants ont ete
fournis

a)
ment de

A 1a Guinee, sur les beRoins
terre de Gaoual-Koumbia;

d'urgence a la suite du tremble-

b) Au Tchad,sur les politiques en matiere de mise en valeur des
re~sources humaines, ainsi que sur un examen global de 1a situation SOC1a­

Ie du pays;

c) Au Groupe africain de New York~sur les mesures a prendre
en vue de definir une position africaine commune au cours de 1a redaction
d'un projet de convention sur les droits des travail leurs migrants et
d'un projet de declaration sur les droits des etrangers;

d) Au bureau des refiugies de l'OUA,sur Ie contenu et la forme
du projet de declaration et programme d'action de la deuxieme Confe­
rence internat i.ona I'e sur l' assistance aux regugies en Afrique (ClARA II)
ainsi que sur les moyens eventuels d'assurer Ie suivi efficace des reu­
nions de 1979 et de 1983 d'Arusha sur les problemes des refugies.

13. Environnernent

105. Le rapport annuel sur l'environnement en Afrique dans Ie programme
de travail pour 1a periode mai 1984-mai 1985 porte essentiellement sur
Les ac t.Lv i.tds ayant trait a; a) La secheresse et La desertification, b)
l'education et 1a formation sur les questions de l'environnement,
c) l'evaluation des effets sur l'environnemen~et d) la 1utte contre
la pollution et l'evacuation des dGchets.

a) La lutte contre 1a desertification et 1es effets de 1a
secheresse

106. Lors de la dixieme session de 1a Conference des ministres de 1a
CEA tenue a Addis-Abeba en mai 1984, les participants ont examine deux
principaux rapports sur l'environnement, a savoir : u) Ie ra~port ,de la
Table ronde scientifique sur la situation climatique et la secheresse
en Afrique E/ECA/CM.lO/23 et b) Ie rapport de 1a deuxieme reunion du
Comit6 r6gional iritereouvernemental des etablicEements'humains et de
l'environnement E/ECA/CM.lO/13. La Conference a examine la situation
economique et sociale critique ~n Afrique~ aggtavee par l~ secheresse
et d'autres catastrophes naturelles. II a ete constate que 34 pays
africains etaient touches par la secheresse et la desertification et
que sur ce nombre 24 avaient besoin d'une aide a1imentaire et 16 etaient
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des PMA. Le rapport de la Table ronde scientifique contenait un plan
d'action regional pour lutter contre les effets de la secheresse en
Afrique, plan adopte dans la resolution 499 (XIX) de la CEA. Par ailleurs,
la resolution 528 (XIX) invitait la CEA et l'Organisation meteorologique
mondiale (OMM) a etudier la possibilite d'etablir un centre pilote de
meteorologie en Afrique pour faciliter l'application de la meteoro-
logie au developpement socio-economique et dans la lutte contre la
secheresse. La reunion a adopte la resolution 496 (XIX) relative a
l'environnement et au developpement et dans laquelle etaient preconises
la promotion de la cooperation technique, l'echange d'information, de
technologies et de connaissances pour lutter contre la desertification
en Afrique.

b) Education et formation sur les questions de l'environnement

107. Un projet commun CEA/PNUE,EP/3102-84-02 (2367) ayant pour objet
d'integrer les questions d'environnement aux programmes de formation
des institutions parrainees par la CEA a ete finance par le PNUE vers
la fin de 1984 en application de la resolution 496 (XIX) de la CEA
relative a l'environnement et au developpement et dans laquelle a ~te

adopt€ un programme d'action concernant I'education et la formation dans
Ie domaine de l'environnement.

108. Le projet avait pour objectif essentiel d'assurer la formation de
specialistes de l'environnement qui permettraient de sensibiliser aux
questions d'environnement et de les prendre en consideration dans
la planification du developpement.

109. La phase initiale du projet a debute en janvier 1985, elle a
comporte la realisation d'une enquete globale sur les cours de forma­
tion dans chacune des ooze institutions regionales et sous-r~gionales

parrainees par la CEA.

110~ Par 1a suite a ete organise un seminaire d'une semaine qui avait
pour objet de mettre au point un programme de base sur l'environnement
a l'intention de 22 instructeurs des onze institutions parrainees par
la CEA. Le seminaire a porte essentiellement sur les queEtions, les
concepts et les principes en matiere d'environnement,de fa~on a ce
que les formateurs puissent en tenir compte dans leurs cours.

c) Evaluation des ettets sur l'environnement

Ill. Pour faire en sorte que les banques nationales de developpement
soient conscientes des effets que leurs activites peuvent avoir sur
l'environnement, la eEA a presente une proposition a la Banque africaine
de developpement pour examen.
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112. II s'agissait d'aider la BAD et les banques nationales des Etats
membres a mettre en place leurs moyens propres en matiere d'environne­
ment.

d) Lutte contre la pollution et evacuation des dechets

113. Un questionnaire general a ete ctabli dans Ie cadre d'une enquete
sur les activites industrielles et les mesures propres a assurer la
protection de l'environnement dans Ie cadre du developpement agricole
et industriel dans les cinq pays desservis par Ie MULPOC de Tanger.

114. Les principaux objectifs de l'enquete etaient les suivants :

a) Determiner I'importance des activites de traitement industriel
dans la sous-region;

b) Identifier les mesures ainsi que les moyens mis en place en ce
qui concerne I'evacuation des dechets agricoles et industriels dans
la region;

c) Formuler des recommandations appropr1ees aux fonctionnaires
du MULPOC de Tanger en ce qui concerne une infrastructure fonctionnelle
pour l'evacuation des dechets agricoles et industriels.

14. Etablissements humains

115. Au cours de la periode consideree, Ie secretariat a realise cer­
taines etudes,notamment la planification en ce qui concerne les usines
et les services decentralises de construction. II s'agissait d'attirer
l'attention des Etats membres sur les principaux el~ments a prendre
en consideration dans la conception et la mise en place des industries
de materiaux de construction locaox. Une etude a egalement ete achevee
qui elle portait sur les moyens actuels de production de ciment dans
la region. Par ail leurs a ete menee une etude de politiques nationales
en matiere d'€tablissements humains, traitant des mesures appropriees
a prendre pour acquerir et developper les terrains a usage delbgemcnt·s
destines aux groupes a revenu faible~ Une mission a ete organisee
au Botswana, en collaboration avec le Centre des Nations Unies pour les
etablissements humains en vue d'etudier de nouveaux mecanismes pour Ie
financement des logements sociaux dans ce pays.

15. Administration publique, gestion et main-d'oeuvre

a) Elaboration des systemes budgctaires et fiscaux

116. A la demande de l'Institut botswanais de l'administration et du
commerce, Ie secretariat a col1abore a I'organisation d'un cours d'ini­
tiation a l'intention de 21 fonctionnaires du Botswana nouvellement
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recrutes. Ce cours a porte sur l'administration des finances publiques
et la gestion budgetaire. En octobre 1984, un cours de formation sur
la gsstion des finances publiques a ete organise en Ethiopie socia­
liste a I'intention de fonctionnaires.

117. Un rapport a l'Association des administrateurs africains des
imp6ts sur l'€tude de faisabilite relative a 1a mise en place d'eta­
blissements et de centres sous-regionaux de formation dans Ie domaine
des questions fiscales en Afrique a ete etabli. II y est procede a
une evaluation des politiques, regimes et structures en matiere de
fiscalite dans les Etats de l'Afrique de l'Ouest, a une identification
des politiques fiscales actuelles qui entravent les mouvements de capi­
taux d'investissement entre les pays et entre les regions et y sont
precon1sees des politiques fiscales qui permettront d'assurer l'inte­
gration economique de 1a sous-region et d'attirer des investissements
dans la sous-region. Une etude sur la possibilite de mettre en place
un systeme de verification des comptes en ce qui cOneerne les finances
publiques a ete achevee et dans ce cadre, une mission sur Ie terr~in

a ete organisee au Kenya et en Republique-Unie de Tanzanie.

b) Administration pubiique et gestion

118. Une consequence importante de 1a crise socio-economique en Afrique
est qu'on est de plus en plus conscient qu'il importe d'ameliorer
l'administration publique et les systemes de gestion. La CEA a pour­
suivi son assistance aux Etats membres et a cherchc cssentiellement
a ameliorer les moyens des services publics grace au renforcement des
principales institutions chargees d'€laborer et d'executer les plans,
programmes et politiques de developpement. Les services consultatifs,
l'assistance technique et les publications des resultats de travaux
de recherche ant ete les trois principales formes d'assistance. Dix­
huit series de services consultatifs directs ant ete fournis a 14 Etats
membres (Botswana, Cameroun, Ethiopie, Gambie, Kenya, Liberia, Malawi,
Maurice, Ouganda, Seychelles, Sierra Leone, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe).
Trois de ces missions ont consiste en enquetes generales sur la gestion
du secteur public, dans Ie but de determiner les secteurs critiques pour
lesque1s des mesures correctricesdevrontetre adoptees en collaboration
avec 1es Etats membres. D'autres missions consultatives ant comvorte
1a formation des agents des administrations locales, la revision des
programmes et l'examen des besoins en matiere de formation des instituts
de formation a la gestion et des problemes de gestion des entreprises
publiques, 1a formation a la gestion dispensee aux cadres des entreprises
publiques ainsi que la restructuration des instituts d'administration
publique.
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c) Education, formation, gestion de la main-d'oeuvre et emploi

119. Les ~ctivit§s dnns,ce JOQnin~ ont port~ essenti~llement sui lcs
domaines interdependants que sont les systemes d'enseignement de type
classique et de type non classique, la formation en ce qui concerne
le perfectionnement des competences et le transfert des techniques;
I'organisation des carrieres, les services d'orientation et de coneeils;
la mise en place d'institutions; l'administration des bourses, la
planification de la main-d'oeuvre et de l'emploi ainsi que la mise en
place d'un mecanisme institutionnel pour la planification, la mise en va­
leur et l'utilisation de la main-d'oeuvre.

120. En ce qui concerne I'education, des monographies sur l'enseignement
de type non classique en vue du developpement rural integre au Kenya,
au Lesotho et au Ghana ont ete etablies de facon a permettre de deter­
miner l'efficacite du systeme pour la promotion du developpement rural
integre. Une autre etude a ete menee, elle portait sur l'optimalisation
et l'utilisation des ressources dans les etablissements d'enseignement
superieur au Kenya et etait axee essentiellement sur la fa~on dont
ces etablissements pourraient etre mis a contribution pour absorber
plus d'etudiants et etablir des biens plus efficaces entre l'universite
et l'industrie. D'autres etudes ant ete realisees au Liberia, au Togo
et en Republique-Unie de Tanz2nie elles portaient sur les consequences 0t
l'efficacite des programmes d'orientation professionne112 et de conseils.

d) Administration des bourses

i) Bourses dans le cadre de l'aide bilaterale

121. Cinquante-neuf bourses offertes par 18 France. la Grece, l'Italie,
la Pologne, la Republique democratique allemande, la Tchecoslovaquie,
la Turquie et l'URSS ont ete accordees a des ressortissants d'Etats
membres par Ie canal du secretariat. Dans quatre cas, les candidats
n'ont pu prof iter de ces offres.

ii) Programme finance par la CEA - Fonds d'affection speciale
des Nations Unies pour le developpement de l'Afrique
(FASNUDA)

122. Cinq boursiers qui suivent une formation dans diverses institutions
africaines beneficieront de 18 000 dollars preleves recemment par le
Secretaire executif sur le FASNUDA. Le solde de 307 dollars sera utilise
pour des activites prevues en 1985.
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iii) Programme finance par Ie PNUD pour la formation de
Namibiens dans Ie secteur du transport

123. Deux Namibiens suivent un stage de formation au sein du «Nigerian
Railways Corporation» et deux autres ont participe a un seminaire sur
les operations portuaires organise a Leningrad (URSS) en juillet et en
aout 1984.

16. Centre africain de formation et de recherche pour la femme

124. Immediateroent apres 1a huitieme Conference des ministres. Ie Centre
s'est consacre aux activites preparatoires a la reunion intergouverne­
mentale regiona1e en vue de 1a Conference mondia1e. Ou 23 au 25
juillet 1984. Ie secretariat a participe a la reunion des Etats de
premiere 1igne consacree a l'apartheid et tenue a Dar eS-Salaam. Entre­
temps. des negociations ont ete menees a bien avec Ie Comite de planifi­
cation des organisations non gouvernementa1es en vue d'organiser une
reunion des ONG avant la Conference regionale. Cette reunion a finalement
eu lieu les 6 et 7 octobre 1984 a Arusha.

125. La reunion intergouvernementale regionale conjointe eEA/OUA prepara­
toire de 1a Conference mondia1e sur la oecennie des Nations Unies pour
1a femme/troisieme Conf~rence regionale sur l'integration de 1a femme
au deve10ppement qui s'est tenue du 8 au 12 octobre 1984 a A~usha (Repuhli­
que-Vnie de Tanzanie) a eu pour principal resu1tat l'adoption de strate­
gies prospectives en vue de la promotion de 1a femme africaine au-de1a de
la Oecennie. La Conference a ete suivie Ie 13 octobre 1984 par une table
ronde des donateurs consacree a l'assistance a la femme en Afrique,
qui a pris acte de 1a nouvelle strategie e1abor6e par un groupe d'experts
reunis du 4 au 6 octobre 1984 a nrusha.

126. Par ailleurs. Ie secretariat a continue d'aider 1es Etats membres
a perfectionner les eompetences techniques des femmes et a promouvoir
les activites generatrices des revenus a l'intention des femmes. A eet
&gard. Ie Burundi, la Cote d'Ivoire. l'Ethiopie. Ie Togo et Ie Zaire ont
re~u une assistance au cours de cette periode. Le secretariat s'est
par ail leurs particu1ierement efforce d'ameliorer les competences techni­
ques de la femme et a. a cet egard. organise du 14 au 18 o~tobre 1984
a Kikuyu (Kenya). un seminaire en vue de mettre au point un ensemble
de programmes adapte aux besoins en formation des femmes faisant leur
entree dans Ie monde des affaires au sein des pays africains. Un seminaire
identique a ete organise du 27 au 30 novembre 1984 a Abidjan (Cote d'Ivoire)
a l'intention des pays francophones. Les programmes de formation issus
de ces deux seminaires insistent sur les principes de gestion commerciale.
les formules d'investissement et de financement. la definition d'un
programme de pret et la coroptabilite et instituent une approche pratique
a l'enseignement.
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127. En reponse aux demandes d'assistance emanant des mouvements de
liberation nationale, le secretariat a effectue en aout 1984 une mission
dans les campements de la SWAPO en Zambie pour etudier la possibilite
de mettre au point un projet de formation aux activites commerciales
generatrices de revenu a l'intention des Namibiennes vivant dans ces
campements. Le secretariat devrait, a titre de me sure consecutive,
lancer un projet qui sera execute en 1985 conjointement avec le Fonds
international de secours a l'enfance (FISE) et l'Organisation interna­
tionale du Travail (OIT) en Zambie.

128. Dans le passe, les barrieres linguistiques ont toujours serieuse­
ment entrave l'octroi d'une assistance aux pays lusophones nouvellement
independants. Le recrutement d'un volontaire des Nations Unies luso­
phone dans le cadre du programme de l'equipe speciale en 1984 a fait
que l'on redouble d'efforts pour repondre aux besoins des femmes vivant
dans ces pays. Le volontaire en question a eu pour premiere tache
de determiner les tendances actuelles du developpement et la situation
des femmes dans ce contexte.

129. L'autre tache importante menee par le secretariat a ete la diffu­
sion d'informations sur la femme africaine. L'alimentation et l'agri­
culture etant un important sujet de preoccupation, la Division mixte
CEA!FAO de l'agriculture et l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO) ont conjointement realise une
etude de faisabilite sur la prevention des pertes alimentaires au Togo
et en Sierra Leone. Outre, les etudes etablies en vue de la Conference
regionale, une etude a ete realisee sur la femme devant la loi en Ouganda
et plusieurs publications mises au point et diffusees.

130. Les operations de surveillance ant ete confiees a des consultants
du PNUD qui ont proced€ a l'evaluation des programmes en faveur de la
femme au sein des MULPOC et presente un rapport a la reunion tripartite
d'evaluation sur les projets du Centre africain de recherche et de forma­
tion pour la femme (CARFF) finances par le PNUD, reunion qui s'est tenue
du 21 au 23 juin 1985 a New York. Le secretariat a assure le suivi des
projets sur le fumage du poisson a Etieussika et la poterie a Katiola,
en Cote d'Ivoire.

131. L'assistance aux Etats membres est allee a titre prioritaire aux
pays victimes de la secheresse et aux domaines clefs identifies dans les
strategies d'Arusha, a savoir l'alimentation et l'agriculture, l'industrie,
l'environnement, la science et la technique, les ressources en eau et
l'energie, la mise en valeur des ressources humaines, notamment l'emploi,
la sante et l'education. A ce titre, des projets sont en cours d'elabora­
tion, qui seront presentes aux gouvernements et organismes donateurs.
Le secretariat a par ailleurs organise des stages d'une duree de dix
semaines sur la gestion d'entreprise, stages qui devraient permettre
de former 39 femmes. Dans le cadre de son programme d'equipe speciale,
le secretariat a effectue une mission d'information aupres de trois pays
lusophones, a savoir l'Angola, le Mozambique et Sao Tome-et-Principe en vue
d'identifier les besoins et problemes particuliers des femmes dans ces pays.
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17. Syst~me panafricain de documentation et d'information

132. Au cours de la periode consideree, Ie Bureau central de coordina­
tion a Addis-Abeba a mene ses activites par l'intermediaire des unites
ci-apres.

a) Section des operations informatisees

133. La section des operaticns informatisees a poursuivi ses activites
qui ont porte notamment sur l'entretien des logiciels existants et la
mise au point de nouvelles applications, ayant trait en particulier aux
finances, a la gestion des stocks et dossiers du personnel de la CEA et
a la mise en place d'une banque de donnees statistiques. En outre, la
section a organise des stages de formation a l'uti1isation des machines
de traitement de textes et des bases de donnees medicales, et relatives
aux biblioth~ques et aux transports. L'ordinateur du PADIS a ete utilise
dans Ie cadre du seminaire de formation de la CEA sur les techniques
d'analyse des donnees issues de l'enqu~te sur la fecondite dans Ie monde
effectuee dans les pays.

b) Section de la documentation informatisee

134. La section de la documentation informatisee a collecte, ctudie,
indexe et resume des documents ayant trait aux questions du developpement
economique des pays africains. Au cours de la periode consideree, cette
section a publie cinq numeros (9, 10, 11, 12 et 13) de la revue DEVINDEX­
AFRICA. Les fonctionnaires de la section ont effectue des missions en
rapport avec la mise en index des documents et la publication d'index
au profit des centres situes en Guinee et au Niger.

135. Par ail leurs, une base de donnees a ete mise en place ainsi qu'un
systeme d'indexation pour l'analyse et l'informatisation des refe-
rences sur les documents relatifs aUK mineraux et a 1'exploitation miniere
de tenus par Ie Ministere ethiopien des mines.

c) Section de la formation et des services aux utilisateurs

136. Cette section a organise des stages de CQurte duree sur la gestion
de la documentation et des bases de donnees a I'intention de stagiaires
selon Ie programme ci-apres :

Pays/institutions

Benin

Botswana

Organisation du bassin
du fleuve Kagera

Nombre de stagiaires Duree

2 4 semaines chacun
(aoGt 1984)

1 4 semaines (aoGt 1984)

1 4 semaines (juillet 1984)
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137. En outre, les documentalistes du Bureau central de coordination
ont aide a former Ie personnel national aux techniques d'analyse des
documents en Guinee et au Niger.

d) Section de la maintenance, de la reprographie et de l'impression

138. Cette section a continue de mettre sur microfiches les documents
introduits dans le systeme.

e) Centres nationaux de documentation

139. Au cours de la periode consideree, Ie Centre nat10nal de documentation
de la Repubiique du Benin a ete informatise. Des services consultatifs
ont ete fournis a l'Institut national de recherche du Botswana en vue
de la mise en place d'un centre national de documentation.

f) Centres sous-regionaux de documentation

140. En raison de difficultes d'ordre budgetaire, l'execution des projets
de cr~ation de centres sous-regionaux de documentation et d'information
au sein des MULPOC a ~te repartee de deux ou trois ans. 11 a ete
decide en lieu et place de commencer par creer des centres nationaux
qui 5e transformeraient progressivement en centres sous-r€gionaux.
C'est ainsL que deux centres devant faire office de centres nationaux
les deux premieres annees sont en cours d'etablissement a Lusaka (Zambie)
et Niamey (Niger).

g) Repertoire des experts africa ins

141. Quatre supplements au repertoire des experts africains ont ete
publies et distribuGs. Les bases de la mise en place d'une base de
donnees des institutions africaines susceptible de servir dans Ie cadre
de la cooperation technique entre pays en developpement ont Gte jetees.

h) Reunion du Comite technique regional

142. En application des decisions prises par la Conference des ministres
de 1a CEA a sa dixieme reunion~ 1a reunion du Camite technique
regional s'est tenue les 26 et 27 mars 1985 a Addis-Abeba. Le rapport
en a ete presente a 1a Conference des ministres a sa onzieme reunion.

c~ Relations avec les institutions sv~cialis5~s des Nations Unics
et leg autres organisations

143. Comme par Ie passe, la Commission a entretenu des liens etroits
avec les autres programmes du systeme des Nations Unies, ainsi qutil
apparait a travers Ie compte rendu des activites de la Commission
qui figure a la section B.
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144. Des fonds fournis par Ie PNUD ont servi a financer des projets dans
1es domaines de 1a statistique, de l'industrie. de la comptabilite
nationale, des transports et des communications etc •• La cooperation
technique en vue du d€veloppement de la gestion s'est poursuivie au
cours de la seconde phase du projet finance par Ie PNUD et portant
sur l'amelioration des moyens de formation a la gestion de l'Institut
de gestion pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique austra­
Ie. Avec Ie concours du PNUD. du Centre des Nations Unies pour Ie
developpement social et les affaires humanitaires et de 1'OUA, Ie
secretariat a commence les activites preparatoires a la creation de
l'Institut africain pour la prevention du crime et Ie traitement des
delinquants.

145. Un manuel etabli par la CEA sur les moyens d'evaluer les res­
sources en eau souterraines a ete envoy€ a l'~NESCO et au Departement
de la cooperation technique pour Ie developpement pour observations.
Le secretariat, en collaboration avec Ie German Foundation for Inter­
national Development (DSE) et Ie Centre regional africain de technolo­
gie (eRAT) a organise en avril 1984 une reunion sur la science et
la technique au cours de laquelle ont ete definies les activites pre­
paratoires a l'organisation d'un atelier a l'intention des ressor­
tissants de certains pays de la sous-region de l'Afrique de l'Est.

146. Le secretariat a, avec Ie PNUD et Ie Centre regional africain de
technologie (CRAT).participe a la deuxieme reunion de revision tripar­
tite sur Ie projet RAF/82/038 du PNUD, tenue a Dakar les 25 et 26
septembre 1984 pour examiner les progres realises depuis la premiere
reunion tripartite.

147. En collaboration avec l'AFRAA; la CAFAC et l'OUA, Ie secretariat
a etabli des rapports en vue de la Conference africaine sur les libertes
de l'air qui s'est tenue a Mbabane (Swaziland) en novembre 1984. Sur
la base d'un document preparatoire, Ie PNUD a approuve l'etablissement
d'un descriptif de projet integral ainsi que les domaines sur lesquels
portera l'etude en vue d'un plan directeur pour les transports en
Afrique.

148. Le secretariat a, avec Ie concours de la CNUCED, elabore du
materiel de formation sur Ie role des entreprises multinationales dans
l'integration sous-regionale et procede a une evaluation des reglemen­
tat ions commerciales dans les pays de la ZEP en vue d'un stage de
formation organise par la Zone a Harare (Zimbabwe) du 14 au 19 juin
1984 a l'intention des fonctionnaires des chambres de commerce, des
administrations douani~res et des ministeres du commerce. II a par
ailleurs acheve une etude sur les relations commerciales et economiques
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entre les pays africains en developpement et les pays socialistes
d'Europe orientale dans Ie cadre de l'etablissement des documents de
base en vue d'un semina ire sous-regional bilingue sur Ie developpement
des echanges entre les pays socialistes d'Europe orientale et les
pays en developpement de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe,
organise conjointement par la CEA et la CNUCED et finance par Ie Fonds
d'affectation specialeURSS/PNUD et par la Republique democratique
allemande.
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Ill. VINGTIEME SESSION DE LA COMMISSION ET ONZIEME REUNION
DE LA CONFERENCE DES MINISTRES

A. Participation et organ1sat1on ,des travaux

153: La vingtieme session de la Commission et onzieme reunion de la Confe­
rence des ministres de la Commission economique pour l'Afrique (CEA) s'est
tenue a Addis-Abeba (Ethiopie) du 25 au 29 avril 1985. M. Wako Yizila,
Ambassadeur extraordinaire et plenipotentiaire de la Republique du Zaire en
Ethiopie a ouvert la reunion, au nom du President sortant de la dixieme
reunion.

1~~. Des allocutions d'ouverture ont ete prononcees par Ie Camarade Addis
Tedla, membre du Comite permanent du CAMP, vice-president du Comite national
de la planification centrale et membre du Bureau politique du PTE; Ndugu
B. Mkapa, membre du Parlement, ministre des affaires etrangeres de la
Republique-Unie de Tanzanie, president du Cornite directeur charge de l'elabo­
ration des documents de base de la vingt et unieme session de la Conference
des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA et Ie Secretaire general par
interim de l'Organisation de l'unite africaine. Le Secretaire executif de la
CEA a donne lecture d'un message du Secretaire general de l'Organisation des
Nations Unies (Voir la section C ci-dessous).

197: Etaient representes a la reunion les Etats membres de la Commission ci­
apres : Algerie, Angola, Benin, Botswana, Burundi, Cameroun, Comores, Congo,
Cote d'Ivoire, Djibouti, Egypte, Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinee,
Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Lesotho,
Liberia, Malawi, Mali, Maroc, Mauritanie, Mozambique, Niger, Nigeria,
Ouganda, Republique centrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda,
Sao Tome-et-Principe, Senegal, Sierra Leone, Soudan, Tchad, Togo, Tunisie,
Zaire, Zambie et Zimbabwe.

1''m3. Conformement; au paragraphe 9 du mandat de la Commission, les Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies ci-apres, non membres de la
Commission, etaient representes par des observateurs : Allemagne (Republique
federale d'), Autriche, Belgique, Bulgarie, Chine, Cuba, Espagne, Finlande,
France, Inde, Italie, Jamaique, Jap0n, Mexique, Norvege, Republique demo­
cratique allemande, Suede, Tchecoslovaquie, Union des Republiques socialistes
sovietiques, Roumanie, Venezuela et Yougoslavie.

1§.. Etaient egalement representes par des observateurs Le Saint-Siege et
la Republique de Coree, Etats non membres de l'Organisation des Nations
Unies.

l@e, L'African National Congress of South Africa (ANC) et Ie Pan-Africanist
Congress of Azania (PAC) etaient representes, conformement au reglement
interieur de la Commission.

1M·. Etaient egalement r epresent.es les organismes et institutions spec i.a­
lisees des Nations Unies ci-apres : Departement des affaires economiques
et sociales internationales, Haut-Commissariat des 'Nations Unies pour les
refugies (HCR), Bureau des Nations Unies pour les operations d'urgence en



- 50

Afrique, Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement
(CNUCED), Centre des Nations Unies pour les etablissements humains (Habitat),
Bureau de liaison des commissions regionales, Programme des Nations Unies
pour Ie developpement (PNUD), organisation internationale· du Travail (OIT),
Organisation des Nations Dnies pour I'alimentation et l'agriculture (FAD),
Organisation des Nations Dnies pour l'education, la science et la culture
(Unesco), Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), Organi­
sation mondiale de la sante (OMS), Banque mondiale. Fonds moneta ire interna­
tional (FMI), Organisation meteorologique mondiale (OHM), Organisation
maritime internationale (OMI), Organisation mondiale de la propriete intel­
lectuelle (OMPI) , Universite des Nations Unies (UNU). Fonds international
de developpement agricole (FIDA) , Programme alimentaire mondial (PAM),
Conseil mondial de l'alimentation et Accord general sur les tarifs douaniers
et Ie commerce (GATT).

15~. Les organisations intergouvernementales et non gouvernementales ci­
apres etaient representees conformement au paragraphe 11 du mandat de la
Commission: Banque africaine de developpement (BAD), Institut superieur
africain de formation et de recherche techniques, Centre regional africain
de conception et de fabrication techniques. Organisation regionale africaine
de normalisation (ORAN) , Centre africain d'etudes monetaires (CAEM), Centre
de developpement rural integre pour l'Afrique (CIRDAFRICA), Union douaniere
et economique de 1'Afrique centrale (UDEAC), Institut africain de developpe­
ment economique et de planification (IDEP), Institut de formation et de
recherche demographiques (IFORD), Organisation de l'unite africaine (OUA),
Organisation panafricaine des femmes (OPF), Zone d'echanges preferentiels
des Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe (ZEP), Centre
regional de services specialises dans Ie domaine des leves, des cartes et
de la teledetection, Centre regional de formation aux techniques des leves
aeriens, Regional Institute for Population Studies (RIPS). Conference pour
1a coordination du developpement de l'Afrique australe, Autorite de la
route trans-Afrique de 1'Est, Banque ouest-africaine de developpement
(BOAD), la Communaute economique des pays des Grands Lacs (CEPGL) et
Federation internationale pour Ie planning familial.

fS7. La Conference a, a l'unanimite,elu Ie bureau suivant

President :
Premier Vice-President
Second Vice-President
Rapporteur :

S.E. Bernard Chidzero (Zimbabwe)
S.E. Etienne Ntsama (Cameroun)
S.E. Ali Oubouzar (Algerie)
S.E. Cheikh Hamidou Kane (Senegal)
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B. Ordre du Jour

158. Lors de la seance du 25 avril 1985, les participants ont adopte l'ordre
du jour suivant :

Theme de la Conference La crise economique et sociale en Afrique
situation actuelle et les perspectives

la

1. Ouverture de la reunion.

2. Minute de silence consacree a la priere au a 1a meditation.

3. Election du bureau.

4. Adoption de l'orGre du jour et organisation des travaux.

5. Debat general sur:

a) La crise economique et sociale en Afrique : examen de 1a situa­
tion depuis la derniere session de la Commission en mai 1984;

b) Questions economiques dont sera saisie la Conference des chefs
d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de 1 'unite africaine
a son vingt et unieme Sommet conformement aux decisions prises
par Ie Conseil des ministres de l'Org~nisation a sa quarante
et unieme session, tenue a Addis-Abeba du 25 fevrier au 4 mars
1985 ;

c) Questions relatives a la crise africaine dont sera saisi le
Conseil economique et social a sa seconde session ordinaire
en juillet 1985 - Examen prioritaire de ces questions;

d) Questions renvoyees par les organes subsidiaires de la
Commission;

e) Programme de travail et ordre de priorite de la CEA, 1986­
1987 ;

f) Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie deve­
loppement de l'Afrique;

g) Autres questions pertinentes que les Etats membres souhaite­
raient soulever au cours du debat general.

6. Rapport et recommandations de la sixieme reunion du Comite techni­
que preparatoire plenier sur les questions economiques dont sera
saisi le vingt et unieme Sommet de l'Organisation de l'unite
afr i.ca ine .



7. Rapport et recommandations du Comite technique preparatoire p1enier
sur 1es questions relatives a 1a situation economique en Afrique
dont sera saisi 1e Consei1 economique et social a sa seconde session
ordinaire en jui11et 1985.

8. Cinquieme Conference bienna1e pour 1es annonces de contribution
au Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour 1e deve1op­
pement de l'Afrique.

9. Rapport et projets de resolution de 1a s~x~eme reunion du Comite
technique preparatoire p1enier pour adoption par 1a Conference
des ministres.

10. Adoption du rapport et des recommandations de 1a cinquieme reunion
de La Conference des ministres des pays 1es moins avances.

11. Date et lieu de 1a vingt et unieme session de 1a Commission!
douzieme reunion de 1a Conference des ministres.

12. Questions diverses.

13. Adoption du rapport de 1a vingtieme session de 1a Commission!
onzieme reunion de 1a Conference des ministres.

14. Cloture de 1a reunion.

C. Compte rendu des debats

Allocution d'ouverture

159. Le Camarade Addis Ted1a, membre du Bureau politique et membre du Comite
central du Parti des travailleurs d'Ethiopie et vice-president du Comite
national de la planification centrale, a donne lecture d'un message du
Camarade Mengistu Haile Mariam, Secretaire general du Parti des travail leurs
d'Ethiopie, President du Conseil administratif militaire provisoire et '
Commandant en Chef des forces armees revolutionnaires d'Ethiopie, dans lequel
celui-ci, au nom du Parti, du Gouvernement et du peuple ethiopiens, souhaitait
1a bienvanue aux participants.

160. La Conference des ministres de la CEA etait appelee a examiner des
questions d'une importance crucia1e pour l'Afrique : la crise alimentaire,
l'endettement, la question des pays les moins avances et 1e systeme economi­
que mondial defectueux. Dans plus de 20 pays africains, 150 millions de
personnes environ souffraient de la malnutrition, de la faim ou de la famine,
du fait de la baisse constante de la production agricole, aggravee par la
secheresse catastrophique. Ne serait-ce qu'en Ethiopie, 10,8 millions de
personnes etaient touchees par la penurie alimentaire et 7,9 millions d'entre­
elles avaient besoin d'one assistance. Les mesures prises pour faire face a
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cette situation portaient notamment sur la reinstallation des populations
frappees par la secheresse et l'intensification des programmes d'amenag~ent

des sols et des ressources en eau. Les resultats obtenus jusqu'ici etaient
encourageants. 11 fallait agir immediatement pour attenuer ces souffrances,
tout en prenant des mesures a moyen et a long terme pour augmenter la produc­
tion vivriere et agricole, lutter contre les catastrophes naturelles et
inverser Ie processus de desertification.

161. Les pays africains etaient appeles a lancer une action collective en
vue de resoudre la crise de la dette, veritable pierre d'achoppement aux
efforts de developpement, tout en agissant individuellement en vue d'assurer
une gestion rationnelle de leur dette nationale. Les pays les moins avances,
les pays enclaves et les pays insulaires, qui constituaient la majorite des
Etats africains, avaient cruellement besoin d'une assistance technique et
financiere; or, les pays developpes n'avaient pas honore les engagements
qu'ils avaient pris lors de plusieurs rencontres internationales, notamment
a la Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances tenue en
1981 et qui avait abouti a l'adoption du nouveau Programme substantiel
d'action.

162. La crise que traversait l'Afrique pouvait etre imputee aux desequilibres
inherents au systeme economique mondial. Face a la chute des prix a l'expor­
tation et des recettes d'exportation, a l'alourdissement de la dette, a la
reduction de la capacite d'importation, a l'insuffisance de l'aide exterieure,
a l'exacerbation du protectionnisme, a la hausse des taux d'interet et aux
amples fluctuations des taux de change, les pays en developpement etaient
appeles a agir de concert en vue de l'instauration d'un nouvel ordre economi­
que international. A cet egard, l'autonomie collective et la cooperation
intra-africaine etaient de la plus haute importance. L'Afrique devrait se
fixer pour objectif la realisation de l'autosuffisance totale; entre-temps,
elle devrait s'assurer toute l'aide exterieure possible en l'utilisant de
facon rationnelle.

163. Le Secretaire executif a donne lecture d'un message du Secretaire
general de l'Organisation des Nations Unies, qui indiquait que les gouver­
nements africains devaient prendre l'initiative de definir les mesures ainsi
que l'appui international necessaires pour reduire les difficultes auxquelles
ils etaient confrontes.

164. Le Secretaire general etait conscient de ce que les pays africains ne
pouvaient resoudre a eux seuls tous leurs problemes : il leur fallait en
effet beneficier d'une cooperation internationale soutenue qui vienne appuyer
leurs efforts. En decembre 1983, il avait pris l'initiative de sensibiliser
la communaute internationale a la deterioration rapide de la situation econo­
mique et sociale des pays africains. En decembre 1983, il avait cree un
Bureau des operations d'urgence en Afrique charge de coordonner Ie flux de
l'assistance en faveur des pays touches et de constituer un cadre pour l'action
internationale. Une Conference internationale sur la situation d'urgence en
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Afrique s'etait tenue a Geneve en mars 1985 en vue de reunir des fonds pour
faire face aux besoins d'urgence - evalues a 1,7 milliard de dollars - des
pays africains gravement touches.

165. L'echo trouve aupres de 1a communaute internationale avait ete encou­
rageant. II n'en restait pas moins que Ie Secretaire general partageait la
preoccupation de nombreux dirigeants africains concernant les res sources
mobilisees pour Ie redressement economique et la realisation du developpement
a long terme, dans la mesure ou les difficultes economiques que rencontrait
l'Afrique ne procedaient pas uniquement de la secheresse recente. La Banque
mondiale disposait a cet egard d'un mecanisme special pour l'Afrique qui
pouvait financer les projets d'ajustement structurel et de redressement
economique; toutefois, il fallait beaucoup plus de fonds pour repondre aux
besoins financiers futurs des pays africains.

160. La necessite de coordonner etroitement l'action entreprise pour atte­
nuer la gravite de la crise avec des mesures a long terme faisait revetir une
importance certaine a la decision prise par Ie Conseil economique et social
d'examiner les aspects immediats et a long terme de la crise lors de sa
seconde session ordinaire de 1985. II en alIa it de meme de la decision de
consacrer Ie vingt et unieme sommet de l'OUA aux mesures speciales a prendre
pour atteindre les objectifs fixes dans Ie Plan d'action de Lagos.

167. Enfin, Ie Secretaire general se declarait convaincu que les travaux
de la Conference representeraient un apport de tail Ie aux prochaines reunions
du Conseil et de l'OUA.

168. Le representant de la Republique-Unie de Tanzanie, prenant la parole en
sa qualite de president du Comite directeur mis sur pied en vue d'etablir
les documents de base de 1a vingt et unieme session des chefs d'Etat et de
gouvernement de l'OUA, a exprime Ie regret que son pays n'ait pas pu accueil­
lir la Conference. II a egalement presente ses excuses pour les desagrements
causes par la decision de son gouvernement qui, a-t-il souligne, avait ete
prise dans l'interet ee la CEA et de l'OUA.

16S. Le Conseil des ministres de l'OUA t a sa quarante et un1eme seSS10n,
avait demande a la Conference des ministres de la CEA d'examiner attentive­
ment Ie projet d'ordre du jour de la vingt et unieme session des chefs
d'Etat et de gouvernement de l'OUA, qui serait consacree essentiellement a
l'examen de questions economiques. La decision des chefs d'Etat et de gou­
vernement de I'QUA d'axer leurs travaux sur les qu~;stions economiques
temoignait du souci des gouvernenents afric0ins de pronouvoir un veritablL
developpement economique de la region. Le Plan d'action et l'Acte final
de Lagos avaient ete adoptes pour orienter la transformation des economies
des pays africain& et permettre l'amelioration des conditions de vie de
leurs populations. lIs preconisaient Ie deploiement d'efforts collectifs,
en depit des problemes politiques, ideologiques et economiques, en vue d'une
reorientation dans l'immediat et a long terme des economies africaines. Les
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pays africains devaient mobiliser toutes leurs ressources nationales afin de
produire des biens destines a la consommation locale. La cooperation econo­
mique intra-africaine dans le domaine de l'elaboration et de l'execution de
programmes et projets devait etre resolument poursuivie. Les pays africa ins
devaient soutenir financierement les instruments de cooperation intra-afri­
caine existants.

171, Tout en felicitant les membres de la communaute internationale qui
avaient repondu a l'appel lance par les pays africains en faveur d'une aide
alimentaire et materielle destinee aux millions de personnes victimes de la
secheresse et de la famine, il a souligne que Ie probleme de la dette crois­
sante des pays africains exigeait une solution a long terme. Les pays indus­
trialises avaient toujours adopte une position commune sur les conditions
d'octroi de leurs prets, a l'inverse des pays africains qui avaient adopte
des positions individuelles, ce qui avait affaibli leur pouvoir de negocia­
tioo.

111, La Conference internationale sur la reforme du systeme monetaire inter­
national, dont la convocation avait ete demandee par Ie Mouvement des noo­
alignes, donnerait i'occasion a la communaute internationale de reexaminer
le fonctionnement des institutions existantes, notamment le FMI, et de les
restructurer de facon qu'elles puissent repondre efficacement aux besoins
des pays en developpement.

,7:. Intervenant apres le President du Comite directeur de l'OUA, le
Secretaire executif de la CEA a dit que la reaction de la communaute inter­
nationale face a la secheresse qui sevissait actuellement en Afrique avait
ete des plus positives. La suite reservee au Memorandum special de 1984
avait conforte la plupart des Africains et des gouvernements du continent
dans leur conviction que le monde etait un et que les hommes etaient foncie­
rement solidaires les uns des autres. C'etait essentiellement a cause de
cette reaction que le Secretaire executif n'avait pas juge necessaire de
convoquer une session extraordinaire de la Commission. 11 a egalement
exprime sa gratitude pour les efforts inlassables que le Secretaire general
de l'Organisation des Nations Unies deployait pour sensibiliser 1a commu­
naute internationale a 1a situation d'urgence en Afrique et mobiliser des
ressources afin d'aider les pays touches.

jj'. La secheresse qui ravageait le continent etait autant une consequence
qu'une Cause des problemes de developpement de l'Afrique; et d'autres
facteurs s'etaient conjugues pour affaiblir Ie continent tout entier. Pour
renverser cette tendance, reprendre la voie du developpement et parvenir a
un taux d'autosuffisance accru, l'Afrique devait s'attaquer aux causes de
ses problemes. C'etait la l'objet de la presente session.
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174. Toute tentative de solution des problemes de developpement des pays
africains devait commencer par une evaluation critique du Plan d'action et
de l'Acte final de Lagos. De meme, toute mesure tendant a accelerer la mise
en oeuvre du Plan d'action de Lagos devait tenir compte d'une appreciation
realiste des raisons qui expliquaient Ie fosse separant les promesses d'avril
1980 des resultats economiques mediocres enregistres par les pays africains
de 1980 a 1985. A l'issue des debats au sein du Comite technique prepara­
toire plenie~ les participants etaient parvenus a la conclusion que Ie
passage des structures et orientations socio-economiques traditionnelles au
processus de developpement endogene envisage dans Ie Plan ne s'etait toujours
pas opere. Etant donne l'evolution troublante de l'attitude et des politiques
adoptees par certains grands pays donateurs vis-a-vis de la cooperation inter­
nationale, I' essoufflement de l' elan d ' aide au deve Loppcrr.cn t a i ns i que La
contraction probable du volume de I'aide hUffi2nitaire, Ie Secret~ire executif
a tenu a reiterer l'avis qu'il ~vait exprime trois ans auparavant~ a snvoir
que les ~ouvernements ct les populations du continent devrai~nt adopt8r une
attitude d ' assieges face (lUX p'rob Lemcs au ddveLopper.x.nr . II leur f nl Lni t

passer inevitablement par une periode d'austerite d~tenllin~e et accent~e

pour assurer leur developp~ment. II pourrait s'aeir 1a de 1a dernie~e chance
que les pays africains avaient de sauver leur economic de 1a ruine totale.

175. Le Secretaire general par interim de l'Organisation de l'unite africaine,
quant a lui, a fait observer que la onzieme Conference des ministres de la
CEA etait censee contribuer a la preparation du vingt et unieme Sommet de la
Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA. A cet egard, il
s'est felicite de l'excellente cooperation qui s'etait instauree entre les
secretariats de la CEA et de l'OUA.

176. Evoquant la grave situation alimentaire des pays africains, il a fait
etat des souffrances endurees par les populations des pays victimes de la
secheresse et evoque la desertification ainsi que la mediocrite du bilan
economique des pays africains au regard de l'accroissement de leur popula­
tion. II s'est felicite de la creation d'une autorite intergouvernementale
de 1utte contre la secheresse et la desertification en Afrique de l'Est en
plus du Comite permanent inter-Etats de lutte contre la sechp.resse deja
etabli par les pays du Sahel et a exprime l'espoir que les pays intensifie­
raient leurs efforts en creant des groupes de coordination et en prenant des
mesures propres a assurer la protection de l'ecosysteme commun.

177. II a ajoute que l'alourdissement de la dette exterieure et du fardeau
du service de la dette constituait un motif de vive preoccupation. Le
Secretaire general par interim a preconise un dialogue entre les pays riches
et les pays pauvres et exprime l'espoir que les participants approuveraient
la proposition faite par Ie Conseil des ministres de l'OUA a sa quarante et
unieme reunion en ,~e de l'adoption d'une position africaine commune.
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178. Plus de 5 millions de refugies et plus de 10 millions de personnes
deplacees avaient ete recenses en Afrique. La politique d'apartheid en
Afrique du Sud avait certes engendre son lot de refugies, mais les actions
de certains pays africains independants avaient egalement entraine une aug­
mentation du nombre de refugies. 11 fallait trouver une solution non seule­
ment en reexaminant Ie principe de 1a repartition des charges liees a ce
probleme, mais encore et surtout en s'attaquant aux causes profondes de celui­
ci. S'agissant des personnes deplacees, i1 importait de creer un organe de
coordination pour s'occuper de leurs problemes.

1/), Le Secretaire general par int~rim,de,l'OUA a ensuitt: appele l'attention
des participants sur l'appel pour une plate-forme d'action commune aux niveaux
national, r~gional et international ainsi que sur 1a politique sud-africaine
de destabilisation des Etats de premiere ligne.

13';. Le Secretaire general par inter~n, a, en conclusion, lance un appel en
faveliT d'une strategie de developpenent de l'Afrique conforme it l'esrrit du
~lan d'actioll de Lasos et a souligne 1a necessite d'accorder 18 pJiorit~ aux
prob1emes qu'etaient la secheresse, la d~sertification et 1a dette exterieure
de plus pn plus lourde des pays africains. 11 a, par ailleurs, pxpri~~

l'espoir que la Conference recommanderait aux chefs d'Etat et de gouverne­
ment de l'Organisation de l'uuiLe africaine l'adoption de rnesures concretes
et a sOllhaite plein succes a 1a Conference.

;81. Le representant du Zaire a, au nom du president sortant, empeche,
remercie les Etats membres de la confiance qu'ils avaient accordee au Zaire
en 1'elisant a 1a presidence de la dixieme reunion de 1a Conference des
ministres de la CEA. Le Memorandum special sur la crise economique et
sociale en Afrique adopte durant cette Conference avait connu un retentisse­
ment sans precedent sur Ie plan international.

1b2. L'Assemblee generale avait, lors de sa trente-neuvieme session, adopte
une declaration sur 1a situation economique critique en Afrique et Ie
Secretaire general avait cree un Bureau charge de s'occuper uniquement de la
crise en Afrique. La troisieme Conference regionale de 1a FAO tenue a
Harare (Zimbabwe) au debut de 1985 avait adopte la Declaration de Harare qui
accordait la plus grande priorite au secteur agricole. Les Etats africains
avaient individuel1ewent mene des actions destinees a enrayer 1es effets de
1a crise, de la secheresse, de 1a desertification, des aleas climatiques
et des catastrophes nature11es. Cependant, 1a plus importante manifestation
de 1a volonte de l'Afrique de juguler la crise qui 1a devastait avait ete la
decision des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA de consacrer leur vingt
et unieme Sommet essentie1lement aux problemes economiques du continent et de
creer un Fonds special pour la secheresse et la famine. Certains pays avaient
deja apporte leurs contributions a ce fonds; il a lance un appel aux autres
pays pour qulils contribuent des que possible.
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18'. Des efforts notables avaient ete deployes par les Etats africains pour
la concretisation des objectifs enonces dans le Plan d'action de Lagos. La
cooperation entre l'OUA et la CEA ne faisait que se renforcer avec la mise
sur pied d'un mecanisme commun et 1 'organisation de reunions sectorielles
dans le cadre du Plan d'action de Lagos. Au niveau sous-regional, des
progres avaient ete realises comme en temoignaient la creation et le renfor­
cement de groupements sous-xegi.onaux tels que la ZEP, la CEEAC et la CEDEAO.
Une nouvelle demarche etait envisagee pour resoudre le probleme de la lourde
dette des pays africains : une plate-forme commune en vue des negociations
futures avec les organismes de financement sur les mesures d'allegement qui
permettraient aux pays africains d'executer leurs programmes de developpement
dans les meilleures conditions possibles.

1:,4. Si l'Afrique voulait veritablement jeter des bases solides pour son
developpement, il lui fallait lutter. Ce n'etait pas en masquant les
realites que l'Afrique allait assurer son developpement.

!OJ. Au nom de tous les participants, le representant de la Republique
centrafricaine a propose une motion de remerciements au Gouvernement t au
Parti des travailleurs et au peuple d'Ethiopie pour l'accueil chaleureux
reserve a toutes les delegations ainsi que pour les installations et servi­
ces mis a la disposition de la Conference.

Debat general (point 5 de l'ordre du jour)

a) La crise economique et sociale en Afrique : examen de la situation
depuis la derniere session de la Commission en mai 1984;

b) Questions economiques dont sera salSle la Conference des chefs
d'Etat et de gouvernement de 1 'Organisation de l'unite africaine
a son vingt et unieme Sommet conformement aux decisions prises
par le Conseil des ministres de l'Organisation a sa quarante et
unieme session tenue a Addis-Abeba du 25 fevrier au 4 mars 1985;

c) Questions relatives a la crise africaine dont sera saisi le
Conseil economique et social a sa seconde session ordinaire en
juillet 1985 - Examen prioritaire de ces questions;

d) Questions renvoyees par les organes subsidiaires de la Commission;

e) Programme de travail et ordre de priorite de la CEA, 1986-1987;

f) Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour le developpe­
ment de l'Afrique;

g) Autres questions pertinentes que les Etats membres souhaiteraient
soulever au cours du debat general.



'00. Le representant du Congo a indique que la Conference se tenait en une
periode ou les relations economiques internationales passaient par une crise,
dont les effets etaient durement ressentis par le continent et les popula­
tions africaines, cinq ans apres l'adoption du Plan d'action et de l'Acte
final de Lagos en vue de la mise en oeuvre de la Strategie de Monrovia pour
le developpement de l'Afrique. La question fondamentale etait de savoir
comment traduire dans les faits les objectifs fixes dans le Plan d'action de
Lagos en vue de la mise en oeuvre de la Strategie de Monrovia et de juguler
la crise que traversait Ie continent.

187. A cette fin, des efforts resolus et soutenus etaient necessaires pour
parvenir a l'autosuffisance alimentaire et a l'autonomie collective, lesquel­
les ne pouvaient etre atteintes qu'en faisant preuve d'une ferme,volonte
politique afin de surmonter les obstacles a l'integration et d'assurer la
cooperation africaine.

133. Pour conclure, i1 a fait part de l'invitation de son pays dtaccueillir
en 1986 la vingt et unieme session de la Commission/douzieme reunion de la
Conference des ministres de la CEA.

139. Le President a remercie le Gouvernement congolais de son invitation
et a declare que, puisque le Gouvernement camerounais avait egalement invite
la Commission a tenir sa vingt et unieme session au Cameroun, une decision
devrait etre prise ulterieurement.

190. Le representant des Comores a felicite le Secretaire executif de la
CEA pour les efforts qu'il ne cessait de deployer pour mettre a la disposi­
tion de la Conference des documents de haute qualite.

i91. L'isolement de son pays, notamment sur le plan des communications,
expliquait dans une large mesure le fait que les pays africains ignoraient
les problemes les plus graves que connaissaient les Comores,a savoir cyclo­
nes, inondations, secheresse et autres catastrophes naturel1es, ainsi que
malnutrition, sous-equipement et sous-exploitation des reSSQurces.

jji. Les systemes economiques importes ne repondaient pas aux besoins de
l'Airique et, pour que les plans de developpement aboutissent a un develop­
pement autonome et auto-entretenu, tautes les analyses devraient porter sur
les conditions de vie des agriculteurs, dans la mesure eu 1a solution de
bien des problemes passait par une connaissance approfondie de ces conditions.

193. En conclusion, l'intervenant a demande aux participants d'adopter une
approche fondee sur 1 'utilisation maximale du savoir-faire et de l'experience
des pays africains, de faeon a permettre aces derniers de se degager de la
main-mise de ceux qui exploitaient actuellement les res sources de l'Afrique
aux depens des Africains.
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194. Le representant du Nigeria a fait observer que les causes de la crise
economique sevissant en Afrique tenaient aux mauvais resultats du secteur
agricole, a la forte croissance demographique, a la secheresse, a la
desertification, aux termes de l'echange defavorables, a la lourde dette
exterieure et aux importants versements au titre du service de la dette
par rapport aux recettes en devises. Les mesures prises a l'echelle nationa­
Ie pour s'attaquer aces problemes etant souvent insuffisantes, une assis­
tance exterieure etait necessaire. Les institutions financieres interna­
tionales et les donateurs multilateraux pourraient contribuer de fa90n
decisive a enrayer les sorties de capitaux de la region. Le representant
a souscrit a l'idee d'adopter une approche africaine commune du probleme
de la dette du continent afin de renforcer les mesures nationales et a celle
d'axer les efforts sur des programmes specifiques afin d'atteindre les objec­
tifs du Plan d'action de Lagos.

195. Le representant du Ghana a fait etat des efforts que son pays avait
deployes dans Ie domaine de l'agriculture pour stimuler la production vivrie­
re et lutter contre la desertification, ainsi que des mesures radicales pri­
ses pour preparer les femmes a contribuer davantage a la production et au
developpement. Le Ghana avait considerablement renforce le Conseil national
pour l'integration de la femme au developpement, qui avait elabore des pro­
grammes d'activites generatrices de revenu a l'intention des femmes rurales;
des industries artisanales avaient ete mises en place et des programmes mis
sur pied pour ameliorer la condition de la femme grace a l'education popu­
laire et a la recherche. Dans ce contexte, le gouvernement avait adopte des
politiques demographiques plus progressistes et des mesures visant a eliminer
les inegalites en matiere d'education, de formation et d'emploi.

i96. Toutefois, la penurie des res sources , les problemes de balance des
paiements et les fuites de devises substantielles constituaient autant
d'obstacles aux progres accomplis dans la realisation des objectifs du Plan
d'action de Lagos par Ie Ghana qui avait pourtant, au prix de lourds sacri­
fices, adopte des politiques monetaires et budgetaires pour les surmonter;
certes, des succes avaient ete enregistres, mais les acquis restaient fra­
giles et il etait de plus en plus evident que les efforts deployes sur Ie
plan national devaient etre consolides par une cooperation plus poussee
aUK niveaux sOlls-regional, regional et international.

197. Le representant du Rwanda a resume les conclusions de la huitieme
reunion du MULPOC de Gisenyi, tenue les 21 et 22 mars 1985, en matiere de
programmes et de priorites dans les domaines de l'agriculture, de l'indus­
trie, de l'energie et des res sources naturelles, des transports et communi­
cations, du commerce et des finances et de l'integration de la femme au
developpement.
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19P. II a lance un a?pel au secretariat de la CEA pour qu'il dote Ie MULPOC
de Gisenyi des moyens materiels et humains necessaires pour qu'il puisse
realiser Ie programme adopte, surtout en cette periode de crise qui necessi­
tait des efforts soutenus pour redresser les economies de la sous-region.

1~9. Le representant de l'Ouganda a souligne la necessite de creer descmeca­
n.i sme s effic.aces pernettant d ' accroitre les t r an s f c r ts f i.nanc i.e r s .'211 f avcur
des pays les moins avances de la region africaine. II a plaide pour une
action collective en vue d'attenuer les problemes globaux lies aux transferts
de res sources financieres et de technologie des pays developpes vers les pays
en developpement; il a egalement preconise d'insister moins sur les etudes
de faisabilite et de reduire Ie nombre des mecanismes qui retardaient la
formulation et l'execution des projets.

20U. Les pays qui s'efforcent de parvenir a l'autosuffisance alimentaire
devraient etudier serieusement les propositions de la Banque mondiale rela­
tives a cette question : Ie paiement rapide de prix remunerateurs et la
fourniture d'instruments aratoires de meilleure qualite aux agriculteurs
constituaient les moyens les plus rap ides de stimuler la production agricole.
II a dit que son pays etait en mesure de degager des excedents alimentaires
pour l'exportation mais qu'il avait d'abord besoin de l'appui international
pour parvenir a l'autosuffisapce alimentaire.

201. Le Plan d'action de Lagos n'avait pas ete tres explicite en ce qui
concerne les questions de population mais cette lacune avait ete comb lee
par Ie Programme d'action de Kilimandjaro qui prevoyait des programmes devant
permettre aux pays africa ins d'accorder un role central aux questions de
population dans leurs plans de developpement economique et social, de realiser
des taux de croissance demographique compatibles avec leurs objectifs de
developpement et d'abaisser leurs taux eleves de natalite. II a souligne
l'importance que revetait l'integration des programmes demographiques d'ensem­
ble dans les plans des pays africains et souligne que Ie Programme d'action
de Kilimandjaro renforcerait la capacite des gouvernements africains a
resoudre les problemes lies a l'enseignement, a Ia sante et a l'emploi. Pour
terminer, il a fait appel a l'aide internationale pour ce qui est de l'inte­
gration des variables demographiques dans la planification du developpement
et souligne la necessite pour les gouvernements africains d'adopter des poli­
tiques demographiques conformes aux objectifs du Plan d'action de Lagos.

202. Reconnaissant Ie bien-fonde des analyses critiques contenues dans les
documents presentes a la Conference, Ie representant de la Guinee a deplore
la faiblesse structurelle de l'economie africaine, fondee sur les produits
primaires et miniers.

cOJ. Citant l'exemple de son pays en matiere de production agricole, il a
mis l'accent sur la faiblesse de la production par rapport a l'etendue des
terres arables, dont 20 p. 100 seulement etaient exploitees, et ce, en depit
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du fait que la Guinee jouissait d'un climat tropical et etait dotee d'impor­
tantes ressources hydrologiques. II a impute la mediocrite de ces resultats
a l'absence de plans d'incitation a la production agricole, a l'insuffisance
de facteurs de production tels qu'engrais, credit agricole et services de
vulgarisation, a l'insuffisance et a la vetuste des infrastructures de
transport et a la concurrence des produits importes sur Ie marche interieur.

2C4. Ces faiblesses s'etaient traduites par une diminution du revenu des
exploitants, qui ne beneficiaient d'aucune aide. Les resultats du secteur
industriel etaient egalement mediocres. Seules les industries extractives
avaient enregistre, entre 1981 et 1984, un accroissement modeste en valeur
reelle, tandis que Ie secteur manufacturier avait souffert d'une sous-utili­
sation quasi chronique de sa capacite de production.

205. Cette situation, a laquelle venaient s'ajouter une chute de recettes
en devises et une augmentation des besoins en capitaux, avait abouti a un
alourdissement considerable de la dette et, partant, du service de la dette.
La situation economique desesperee avait ete aggravee par des catastrophes
naturelles telles que la secheresse, qui avait frappe 16 des 33 prefectures
du pays, amenant ainsi la Guinee a demander, par l'intermediaire du Conseil
economique et social a sa reunion tenue a Geneve en juillet 1981, l'aide de
1a communaute internationale~

LUb. L'intervenant s'est felicite des reactions favorables des pays et
organismes donateurs en particulier ceux du systeme des Nations Unies, qui
avaient aide son pays a elaborer un programme de reconstruction transitoire
pour la periode 1985-1987, dans lequel un rang de priorite eleve etait
accorde au developpement rural, au developpement de l'infrastructure et a
la formation technique et professionnelle.

LUI. En conclusion, il a reitere la ferme volonte de son pays de faire
adopter toutes les recommandations contenues dans les documents devant etre
presentes aux chefs d'Etat et au Conseil economique et social, afin de
sensibiliser 1a communaute internationale a la necessite d'aider l'Afrique
a sortir de la crise actuelle.

200. Le representant de la Guinee-Bissau a exprime sa gratitude aux orga­
nismes de financement qui avaient participe a la reunion de suivi de la
Conference de Geneve sous forme d'une table ronde organisee par son pays.
Cette reunion avait passe la situation en revue pour identifier les erreurs
et lacunes et definir les domaines a renforcer, Ie but etant d'amener les
organismes de financement a appuyer les efforts de developpement deployes
par son pays.

209. Le representant de la Sierra Leone a souligne la necessite pour les
pays africa ins d'accelerer la poursuite des initiatives et l'application
des mesures preconisees pour alleger les souffrances des populations de la
region. II a lance un appel a la communaute internationale pour qu'elle
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renforce sa cooperation et fasse preuve d'une plus grande souplesse en
aidant les pays africains a atteindre leurs objectifs prioritaires de deve­
loppement; pour beneficier de cette aide, ces derniers devaient montrer
qu'ils etaient disposes a resoudre leurs propres problemes.

:,10. Le representant du Soudan a declare que la secheresse etait l'un des
problemes les plus importants auxquels se heurtait Ie continent africain,
puisqu'elle avait entraine une diminution considerable des disponibilites
alimentaires et des ressources animales. Au Soudan, plus de 5 millions de
personnes etaient victimes de la secheresse et plus d'un million d'enfants
souffraient de malnutrition et de maladie. Ce pays avait obtenu une assis­
tance de 1a communaute internationale et de pays amis; Ie representant a
formule l'espoir que cette assistance se poursuivrait afin que Ie Soudan
surmonte la crise actuelle et ses effets secondaires.

111. L'intervenant a egalement indique que Ie Soudan avait accueilli plus
d'un million de refugies de pays africains voisins et, s'agissant de la
dette exterieure de l'Afrique et de ses effets sur 1 'execution des plans de
developpement, il a prie l'OUA et la CEA de poursuivre leurs efforts en vue
de resoudre Ie probleme grace a des negociations entre creanciers interna­
tionaux et emprunteurs africains.

212. Le representant du Senegal a dit que la presente Bession marquait une
etape decisive dans la recherche par l'Afrique de solutions aux crises dans
lesquelles Ie continent s'enlisait. Les documants dont la Conference etait
saisie indiquaient que si les mesures preconisees dans le Plan d'action de
Lagos avaient ete prises aux niveaux national, regional et international
en les integrant aux programmes et activites menes dans divers pays africains,
la question du redressement d'un secteur aussi important que l'alimentation
et l'agriculture ne se serait jamais posee.

113. Jusqu'ici, la seule methode employee pour alleger le fardeau de la
dette exterieure de l'Afrique avait ete Ie reechelonnement. Une veritable
solution serait 1a remise partielle au 1a conversion en dons des dettes
contractees au titre de l'aide publique au developpement. Le cadre le plus
approprie pour prendre de telles mesures etait, dans les circonstances
actuelles, une conference internationale au cQurs de laquelle les preteurs
et les pays debiteurs africains examineraient les problemes en jeu.

21~. L'attitude negative de certains pays developpes pourrait paralyser
certains organismes des Nations Unies, voire remettre en cause leurs
objectifs. Le representant du Senegal a estime indispensable pour les pays
africains d'apporter leur concours et leur appui aces organismes afin que
des considerations egoistes ne puissent releguer a l'arriere-plan les pro­
blemes de developpement et le role que ces organismes pouvaient jouer dans
la solution de ces problemes.
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21J. Le representant de l'Egypte a souligne la necessite d'agir pour sta­
biliser les recettes d'exportation des pays africains grace a l'adoption de
prix equitables et remunerateurs. 11 a recommande 1 'intensification des
efforts en vue de negocier des accords relatifs aux produits de base dans
Ie cad~e du Programme integre relatif aux produits de base. Son pays accor­
dait un rang de priorite eleve a l'alimentation et a l'agriculture et appre­
ciait, a sa juste valeur, Ie role joue par Ie Fonds international de deve­
loppement agricole (FIDA) en matiere de financement de projets relatifs a
la securite alimentaire en Afrique.

216. Les principaux preteurs avaient par Ie passe exclu l'Afrique de
mecanismes tels que Ie mecanisme de renegociation de la dette cree en faveur
de l'Amerique latine, et la communaute internationale accordait toujours un
rang de priorite peu eleve au probleme de la dette exterieure de l'Afrique.
Or, compte tenu de la faiblesse relative du revenu par habitant de la plupart
des pays africains, dont 26 etaient parmi les 36 pays les moins avances du
monde, l'Afrique souffrait, plus que toute autre region en developpement,de
l'alourdissement de la dette exterieure. Les pays developpes creanciers et
les institutions financieres et monetaires devraient tenir dument compte de
la crise economique generalisee aggravee par la secheresse et la desertifi­
cation dans la plupart des pays africains. S'agissant de la creation du
Fonds monetaire africain qui pourrait contribuer a la realisation de l'auto­
suffisance collective, l'intervenant a prie les Etats membres de contribuer
a son financement.

217. Le representant du Zaire a declare que 1a realisation de l'autosuffi­
sance alimentaire exigeait une evaluation critique et objective des aspects
suivants : les modes de cons onanati.on a: i u.e nt a i r e PT, Afrique ,: I A tc'-:hnologie
importee dans l'agriculture africaine; 1 'incidence negative de l'aide al~­

mentaire sur Ie developpement agricole et la deterioration de l'equilibre
ecologique, en particulier de la qualite du sol, du fait des intrants impor­
tes. Pour mener a bien un tel examen, il serait judicieux d'organiser une
rencontre d'experts africains qui se pencheraient d'une maniere pratique sur
les differents points enonces et proposeraient des initiatives et des actions
susceptibles de reduire la dependance de l'Afrique vis-a-vis du monde exte­
rieur. De l'avis de l'intervenant. l'Afrique possedait un savoir-faire
technologique qui, une fois modernise et exploite rationnel1ement, lui
permettrait d'atteindre l'autosuffisance alimentaire conformement au Plan
d'action et a l'Acte final de Lagos.

218, Le representant de la Jamahiriya arabe libyenne a indique que la crise
economique (aggravee, ces dernieres annees, par la secheresse) en Afrique
illustrait l'inaptitude de l'economie africaine a faire face aces problemes
en raison de son caractere desequilibre et peu diversifie. Malgre l'existence
de nombreuses donnees sur l'economie africaine et ses problemes. la situation
ne cessait de se deteriorer et les objectifs du Plan d'action de Lagos etaient
loin d'f~tr", realises. En effet, l ong t ernp s apr-cs avo i.r acc:c]p a l'il:depend:mce
politique, les pays africains etaient toujours tributaires de l'assistance
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economique exterieure. Les problemes de l'Afrique ne sauraient etre resolus
au niveau national; tout au contraire, une action collective s'imposait. Des
projets strategiques visant a promouvoir l'integration economique devraient
etre encourages et toute l'assistance exterieure devrait etre orientee vers
la realisation de cet objectif et Ie developpement de la capacite de production
necessaire dans les pays africains.

219. II a suggere que la Conference remercie tous les pays, organisations
internationales et personnes qui avaient aide les pays africains, qui
souffraient de l'actuelle crise economique.

220. Le representant du Maroc a declare,qu'une fois de plus, la crise econo­
mique et sociale etait Ie principal point inscrit a l'ordre du jour de la
session de la Commission et que tous les indicateurs socio-economiques reve­
laient une tendance alarmante pour Ie continent africain, qui faisait face a
une deterioration rap ide de la situation economique internationale, a un
alourdissement de sa dette exterieure et a la persistance de la secheresse.
Meme les rares pays africains qui avaient ete jusqu'ici epargnes commencaient
a etre touches.

221. Le Maroc etait conscient des effets nefastes de la secheresse qui
ravageait l'Afrique et n'avait pas hesite a manifester sa solidarite en con­
tribuant pour Ie montant de 10 millions de dollars a l'effort de la communau­
te internationale. Depuis 1978, il menait une politique prudente en matiere
d'investissement et avait mis sur pied un dispositif en vue de l'amelioration
du profil de la dette grace a un financement a des conditions liberales.

222. L'intervenant a deplore les maigres progres realises au cours des cinq
premieres annees d'application du Plan d'action de Lagos, lesquels etaient
dus aux problemes internes et externes qui avaient pese sur les economies
africaines.

223. Pour promouvoir la mise en valeur des ressources humaines, Ie Maroc
avait adopte un systeme de participation reposant sur les cooperatives loca­
les, les groupements professionnels et syndicaux ainsi que sur la Chambre des
representants et Ie Conseil superieur de la planification et de la promotion
nationale. Le Maroc attachait une importance primordiale a I'integration
economique de l'Afrique mais avait constate que la cooperation economique
intra-africaine, quoiqu'ay~nt connu un certain dynamisme variant selon les
sous-regions, ne s'etait pas developpee au rythme escompte. Pour conclure,
il a dit que Ie Maroc etait determine a oeuvrer pour que s'instaurent, dans
un avenir tres proche, une veritable integration maghrebine et une reelle
cooperation arabo-africaine, dans l'interet reciproque des Etats concernes.

224. Le representant de la Tunisie a dit que la vingtieme session de la
Commission offrait l'occasion de passer en revue les activites menees,
d'evaluer les progres realises dans la tache de longue haleine qu'est Ie deve­
loppement et d'adopter au besoin des me5~res de redressement, en particulier
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en cette periode de crise ou la croissance economique avait ete remplacee
par une economie de subsistance. Cette crise decoulait de la secheresse en
Afrique et de la recession mondiale, qui n'avait epargne aucun pays africain.
Rappelant la decision des chefs d'Etat et de gouvernement de consacrer leur
prochain sommet a 1a crise economique, i1 a sQuligne I'importance que con­
tinuait de revetir Ie Plan d'action de Lagos en ce sens qu'il devrait sous­
tendre tous les efforts de mobilisation globale en vue d'une croissance
economique autonome et durable, en depit de la conjoncture economique inter­
natiunale defavorable.

22S. Autarcie toutefois ne signifiait pas isolationnisme a un moment ou
l'interaction des facteurs economiques necessitait l'adoption d'une approche
integree aux problemes du developpement. C'est pourquoi la cooperation
interafricaine, la cooperation economique et technique entre pays en deve­
loppement et la cooperation avec les pays developpes ne devaient pas etre
envisagees separement. A cet egard, des negociations multilaterales sur Ie
commerce devaient etre lancees en vue de promouvoir les echanges intra-afri­
cains a moyen et long terme, puisqu'ils ne representaient toujours qu'une
part negligeable du commerce exterieur des pays africains.

226. S'agissant des questions economiques devant etre examinees lors du
vingt et unieme sommet de l'OUA, il a dit que les recommandations formulees
par Ie Comite sur l'agriculture, l'alimentation et la dette exterieure ne
produiraient les resultats escomptes que si elles etaient accompagnees de
mesures dtappui visant d'autres secteurs de developpement, comme les trans­
ports et les communications, la science et 1a technique, les ressources
humaines et Ie commerce et les finances. En outre, i1 devrait exister une
correlation entre les mesures d'urgence et les solutions a moyen terme. En
rapport avec la prochaine session du Conseil economique et social consacree
a 1a crise en Afrique, i1 a recommande que soit lancee une campagne destinee
a sensibiliser la communaute internationale, et les pays developpes en
particulier, a la necessite d'agir conformement a la Charte des droits et
devoirs economiques des Etats, a la troisieme Strategie internationale du
developpement, au nouveau Programme substantiel d'action en faveur des pays
africains les moins avances et autres instruments de cooperation interna­
tionale pour Ie developpement.

227. L'observateur de la France a declare qu'en 1985, son pays augmenterait
d'environ 50 p. 100 son aide alimentaire bilaterale aux pays les plus tou­
ches. La contribution de la France representait pres du quart de l'aide
alimentaire octroyee par la Communaute economique europeenne.

228. L'intervenant a fait observer que l'aide alimentaire d'urgence devrait
s'accompagner d'une intensification des activites de restructuration. C'est
pourquoi la France s'etait engagee, lors de la Conference des pays les moins
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avances tenue a Paris en 1981, a consacrer en 1985 0,15 p. 100 de son PNB
a ces pays. Par ailleurs, elle avait verse 150 millions de dollars au
fonds special pour l'Afrique et faisait, a cet egard, des demarches diplo­
matiques afin d'amener Ie plus grand nombre possible d'organismes de finan­
cement a participer.

~29. L'observateur de l'Union des Republiques socialistes sovietiques a
indique que Ie monde luttait pour la coexistence pacifique et qu'il fallait
d'urgence retablir entre les Etats un climat de confiance fonde sur
l'egalite et la securite. Son pays cooperait avec 34 pays frappes par la
crise economique actuelle, dans Ie cadre de projets concernant Ie secteur
public et destines a promouvoir Ie progres socio-economique de ces pays.
De meme, son pays collaborait avec la CEA en matiere d'octroi de bourses
et d'organisation, a I 'intention de specialistes africains, de seminaires,
d'ateliers et de voyages d'etudes en URSS. L'Union sovietique avait assure
la formation de quelque 300 000 specia1istes africains et continuerait
d'aider l'Afrique a atteindre un degre d'independance economique plus eleve.

230. L'observateur de Cuba a declare que la crise en Afrique remontait a
l'ere de domination coloniale et que les efforts de developpement deployes
par l'Afrique avaient ete compromis par les effets devastateurs de la crise
economique internationale, partie des pays capitalistes developpes. Les
catastrophes naturelles et la progression inexorable du desert avaient fait
des millions de victimes en Afrique, dont la majorite etaient des enfants.
A cet egard, il a reaffirme la volonte de son pays d'appuyer les efforts
des gouvernements africa ins en vue de juguler la crise.

231. L'observateur de la Republique federale d'Allemagne a declare que
son pays avait axe ses activites de cooperation economique sur l'Afrique
et que ses engagements au titre de l'aide au developpement s'etaient eleves
en 1985 a 1,6 million de OM. La contribution de son pays representait plus
de 27 p. 100 de la contribution de la Communaute economique europeenne et
Ie peuple allemand avait reuni 120 millions de OM au titre de l'aide d'urgen­
ce aux victimes de 1a crise actuelle.

232. L'intervenant a souligne l'importance de 1a cooperation regionale et
a rendu hommage aux organismes des Nations Unies pour les efforts qu'ils
deployaient en vue de mobiliser l'assistance internationale en faveur de
l'Afrique en crise. II a affirme la volonte de son pays d'aider les gouver­
nements africains a appliquer les mesures prioritaires definies dans 1a
Declaration de Harare. C'est ainsi que son pays avait affecte, pour la
periode 1985-1986, 1,2 million de DM au projet relatif a la reduction des
pertes alimentaires apres recolte en Afrique, projet execute par la CEA en
collaboration avec Ie Gouvernement allemand. En outre, l'importance accordee
par son pays aux activites de cooperation multilaterale pour Ie developpement
etait illustree par Ie fait qu'il avait consacre, en 1984. 1,8 million de DM
aux projets menes en commun avec 1a CEA et portant sur l'approvisionnement en
energie, la planification du developpement et la creation de reseaux de com­
munications.
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233. si la plupart des pays africains continuaient d'avoir besoin de l'aide
au developpement, il n'en demeurait pas moins necessaire de promouvoir la
cooperation commerciale, sous tous sea aspects, afin que ces pays ne soient
plus exclus de la division intemationale du travail. L'intervenant a done
instamment demande aux pays africains de maintenir et d'intensifier leurs
relations commerciales dans Ie cadre du GATT, ce qui constituerait pour eux
Ie meilleur moyen de sauvegarder leurs interets face a des partenaires com­
merciaux plus puissants.

234. L'observateur de l'Inde a informe la Conference que pour faire face a
la situation alimentaire critique de l'Afrique, son gouvernement avait fait
don de 100000 tonnes de ble par l'intermediaire du Programme alimentaire
mondial et envisageait une cooperation technique bilaterale avec les pays
africains dans Ie domaine de la gestion des ressources en eau et des sols.
11 a egalement indique les efforts deployes par Ie Bureau de coordination
du Mouvement des non-alignes, qui s'etait reuni recemment a New Delhi, afin
de mobiliser et sensibiliser ses membres et la communaute internationale au
sort tragique de l'Afrique.

235. Son gouvernement collaborait avec la CEA dans l'execution de projets
industriels a petite echelle en Afrique, domaine dans lequel son pays dispo­
sait de la technologie appropriee. 11 a ensuite decrit les activites de la
National Small Industries Corporation et de la National Research and Develop­
ment Corporation, qui oeuvraient dans plusieurs pays africains, et promis que
la cooperation avec la CEA dans ces domaines serait poursuivie.

236. Le representant de l'Italie, en sa qualite d'observateur du Conseil
de 1a Communaute economique europeenne, a declare qu'a sa reunion tenue a
Dublin en decembre 1984, Ie Conseil avait lance un programme d'aide d'urgence
comportant la fourniture de 1,2 million de tonnes de cereales ou equivalent
a 7 au 8 des pays africains les plus touches, en veil1ant a ce que cette
aide parvienne aux populations touchees. En l'occurrence, 1,5 million de
tonnes avaient ete foumies. Les programmes d'aide alimentaire de la
Communaute economique europeenne comportaient, outre les cereales, la four­
niture d'autres produits tels que Ie lait en poudre et l'huile vegetale. La
GEE s'effor~ait de coordonner ses activites avec les autres organisations
et les pays donateurs et de faire en sorte que Ie type de produits fournis
correspondent aux habitudes alimentaires des populations-cibles. Pour
attenuer les effets de la secheresse qui frappait Ie Sahel, il avait ete
procede a une evaluation des besoins et un plan de lutte contre la seche­
resse etait mis en oeuvre, et ce, en collaboration avec Ie CILSS, Ie PAM,
d'autres organismes des Nations unies et les pays donateurs.

237. L'intervenant a souligne que l'aide d'urgence ne devrait compromettre ni
Ie developpement a long terme ni la production vivriere dans les regions
touchees; des programmes d'alimentation en echange de travail avaient ete en­
trepris dans Ie cadre desquels les agriculteurs recevaient non seulement des
produits alimentaires de base, mais egalement des semences et autres facteurs
de production.
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23b. Dans ce cadre, il a declare que la Convention de Lome III, signee Ie
8 decembre 1984, outre la fourniture d'une assistance financiere, mettait
l'accent sur la cooperation en matiere de developpement agricole et d'ame­
nagement rural, de conservation des ressources naturelles, de lutte contre la
secheresse et la desertification et de transports et communications.

23~. Le representant du Coordonnateur du Bureau des operations d'urgence en
Afrique (Siege de l'ONU), a informe la Conference des activites que menait
Ie Bureau pour soulager la detresse et les souffrances indicibies de millions
d'Africains, imputables a la secheresse persistante et a d'autres catastro­
phes naturelles. II a attire l'attention des ministres sur Ie taux de crois­
sance demographique eleve, la faiblesse de la production agricole, la deser­
tification et la deterioration des terres arables soumises a de fortes pres­
sions du fait que nombre de personnes cherchaient a y survivre, et a fait
observer que la secheresse actuelle n'avait fait qu'aggraver des problemes
anciens.

240. La determination de la Conference des ministres de la CEA a resoudre
la crise et celIe des chefs d'Etat de l'OUA, comme en temoignait la decision
de ceux-ci de se pencher sur cette question a son vingt et unieme Sommet,
qui devait se tenir prochainement, traduisaient l'importance que les gouver­
nements et institutions africains accordaient a 1a crise; par ailleurs, 1a
communaute internationale tout entiere et notamment les organismes des Nations
Unies appuyaient sans reserve les efforts deployes par les pays africains.
Toutefois, la communaute internationale et certains Etats africains n'avaient
malheureusement pas tenu compte des avertissements lances Quant a Itimminence
de la crise.

241. De nouvelles alliances etaient scellees entre la communaute interna­
tionale et les gouvernements africains grace a la fourniture de l'aide
humanitaire et l'Organisation des Nations Unies jouait a cet egard un role
important. Le Secretaire general de l'ONU avait charge l'Administration du
PNUD, seconde par Ie Secretaire executif de la CEA et Ie Secretaire general
adjoint aux affaires politiques speciales, de superviser les activites du
Bureau des operations d'urgence en Afrique, en qualite de directeur et de
directeurs adjoints, respectivement.

242. Des efforts remarquables avaient certes ete fait~ pour repondre aux
besoins d'urgence en 1985, mais les fournitures de semences, d'engrais et
autres facteurs de production agricole demeuraient insuffisantes. Les
activites du Bureau des operations d'urgence en Afrique et les efforts de la
communaute internationale devaient porter egalement sur des programmes et
une assistance a long terme en vue d'eliminer les causes profondes de la
faim et de la malnutrition.

243. Le Coordonnateur du Bureau s'est particulierement felicite des propo­
sitions realistes et constructives faites par les participants.
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244. L'observateur de la FAO a donne lecture d'une declaration du Direc­
teur general de cette organisation, qui indiquait que les evenements des
trois dernieres annees avaient tragiquement revele a quel point l'Afrique
etait exposee aux catastrophes naturelles et a la crise economique. Bien
que potentiellement riche en ressources, sa production alimentaire et
agricole ne contribuait pas suffisamment a renforcer son aptitude a faire
face a une crise aggravee par une croissance demographique rapide et des
facteurs externes qui ne faisaient qu'accroitre les pressions sur l'agri­
culture et les terres. II importait d'inclure la population au nombre des
parametres de la planification des politiques et de fa ire en sorte que les
priorites, les besoins de production et les modes de vie soient conformes
aux veritables aspirations nationales.

745. Invitant les pays africains et les pays donateurs a consacrer davantage
de res sources au secteur de l'agriculture, il a souligne que les problemes
etaient d'ordre structurel et non conjoncturel et que leur solution passait
par une refonte des politiques et strategies de developpement national. Bien
que la secheresse ait ete vaincue dans certains pays de l'Afrique de l'Est
et de l'Afrique australe, il fallait s'attendre a la persistance des penu­
ries alimentaires au Mozambique, en Ethiopie et au Soudan. La situation
dans la zone sahelienne demeurait preoccupante et la situation globale pour
1985 continuait a se deteriorer. L'observateur de la FAO a lance un appel
a la communaute internationale pour qu'elle fournisse 90 000 tonnes d'aide
alimentaire supplementaire, qu'elle en accelere la livraison et qu'elle
prenne des mesures speciales pour aider a en assurer 1a distribution.

245. Les crises alimentaires se prolongeraient dans 1a region, meme si les
conditions climatiques s'amelioraient; il a demande aux pays africains de
mieux se preparer a y faire face et de s'atteler au redressement de leur
agriculture. La FAO avait tenu des consultations avec les donateurs en vue
du financement de 194 projets d'un caut d'environ 108 millions de dollars
et ce, en etroite collaboration avec les pays touches. Pour conclure, il
a indique que la FAO poursuivrait son assistance.

247. Le President du Conseil mondial de l'alimentation s'est dit gravement
preoccupe par la faim et la malnutrition qui continuaient de sevir sur une
grande partie du continent africain. Bien que la production alimentaire ait
ete plus importante qu'en 1984, davantage d'Africains souffraient de la
faim, si bien que la faim tenait davantage a l'impossibilite de se procurer
de la nourriture qu'a une situation de penurie. La malnutrition et la faim
etaient generalement Ie lot des pays en developpement et notamment ceux
d'Asie, mais depuis quelque temps, c'etait surtout les pays africa ins qui
etaient touches; en effet, les problemes d'alimentation et de developpement
s'y etaient reveles plus graves et plus complexes qu'on ne l'avait cru.
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248. II a reitere 1a volonte de son organisation de lutter contre la faim
et 1a malnutrition, en s'attaquant aux problemes politiques, economiques
et sociaux entravant la repartition equitable des res sources alimentaires
grace a la mobilisation de ressources exterieures et a la fourniture d'une
assistance sur Ie plan politique, en encourageant les debats et Ie dialogue
devant permettre de mieux percevoir la nature et les causes veritables de
la crise et en aidant les pays africains a elaborer et a app1iquer des
politiques et des strategies alimentaires appropriees. Le Conseil mondial
de l'alimentation travaillait en etroite collaboration avec plusieurs
organismes des Nations Dnies et d'autres organisations nationales et
internationales.

249. II a souligne 1a necessite d'etablir un lien entre les operations
de secours d'urgence et Ie developpement a long terme. de former des
experts africains en politiques alimentaires, de faire participer les
femmes africaines et de s'inspirer de l'experience acquise par les pays
d'Asie dans Ie domaine de l'accroissement de 1a production alimentaire,
avant de prier instamment les gouvernements africains d'accorder au secteur
de l'agriculture la priorite qu'il meritait et les pays developpes d'eli­
miner les mesures protectionnistes dont etaient frappees les importations
des pays en developpement. A condition que la volonte existe. il etait
possible de resoudre Ie probleme de la faim.

250. Le representant de 1 'Organisation meteorologique mondiale a informe
les participants que la secheresse etait un phenomene courant dans les
zones a climat sec et que l'Afrique devait par consequent mettre au point
de nouvelles methodes de production agricole, des facteurs de production
et des systemes de gestion des ressources en eau qui lui permettent de
faire face a une situation de secheresse prolongee. Des efforts conside­
rabIes etaient deployes dans Ie cadre du programme mondial de recherche
climatologique pour determiner jusqu'a quel point il etait possible de
prevoir les conditions climatiques et jusqu'a quel autre l'homme pouvait
agir sur Ie climat.

251. Apres avoir presente les activites menees par son organisation aux
niveaux national et sous-regional en Afrique, il a fait etat du projet de
creation d'un centre africain pour l'application de la meteorologie au
developpement qui servirait de veille meteorologique et hydrologique pour
I'ensemble du continent, en reponse a une proposition qui emanait de la
dix-neuvieme session de la Commission et dixieme reunion de la Conference
des ministres.

252. L'observateur du Fonds monetaire international a declare que son
organisation n'avait menage aucun effort pour repondre aux difficultes
economiques et financieres eprouvees par les pays africains au cours des
quelques dernieres annees, en augmentant son assistance financiere. A cet
egard, les tirages bruts effectues par les Etats membres africains avaient
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double. Les tirages au titre du guichet cerealier, recemment Cree et desti­
ne a attenuer la gravite des problemes decoulant de l'insuffisance ~es

disponibilites alimentaires, s'etaient eleves a 400 millions de do~lars au
cours des deux a trois annees de l'existence du guichet. II en etait de
meme pour Ie mecanisme de financement compensatoire. En outre, Ie Fonds
avait prete une assistance technique en matiere de politiques fiscales,
de gestion de la dette exterieure et de formulation et d'application de
politiques monetaires.

253. II a assure les participants que, dans les limites prescrites, Ie
Fonds etait dispose a poursuivre son assistance aux Etats membres africa ins
en vue de resoudre leurs problemes de balance des paiements.

254. Le representant de la Banque mondiale s'est felicite des relations
etroites existant entre la CEA, l'OUA et la Banque mondiale, compte tenu
de la priorite elevee que la Banque avait accordee a l'Afrique concernant
l'allocation de res sources dans Ie cadre de son programme d'assistance tech­
nique. La Banque avait finance un certain nombre d'etudes de prefaisabilite
relatives aux reformes interieures a operer pour accelerer 1a croissance
economique, et ce, grace a une utilisation plus judicieuse des reSSources
interieures;toutefois, d'autres mesures s'imposaient pour alleger la dette
croissante des pays africa ins et juguler la crise economique qui frappait
Ie continent. Une conference entre pays africains et pays donateurs
fournirait un cadre adequat a cet effet. La Conference des pays donateurs
tenue a Paris au debut de 1985 avait donne lieu a des annonces de contri­
butions d'un montant superieur a l'objectif fixe de 1 milliard de dollars
et de ce fait t i1 avait ete cree un mecanisme qui commencerait a fonction­
ner en juillet 1985. Par ailleurs, ce mecanisme offrirait une assistance,
qui viendrait s'ajouter a celIe de l'Association internationale de deve­
loppement, aux gouvernements qui etaient disposes a entreprendre des refor­
mes generales et a s'attacher a ameliorer leur capacite de production,
operer des ajustements structurels et assurer la reprise. 11 a espere que
ce mecanisme constituerait un pas vers la solution de la crise economique
et sociale que traversait actuellement l'Afrique.

255. L'observateur de l'Universite des Nations UniEs a apprecie Ie travail
urgent et necessaire entrepris par la CEA sur les problemes actuels de
1 'Afrique. Cependant, les problemes futurs devraient aussi fa ire l'objet
de tels travaux et l'Universite etait prete a y participer en vue de trouver
des solutions appropriees.

256. Le representant du Fonds international pour Ie developpement agricole
(FIDA) a fait l'historique des activites menees par son organisation en
Afrique depuis sa creation en 1977, activites dont il a souligne Ie carac­
tere particulier et qui etaient notamment axees sur les petits exploitants
et les paysans sans terres, sur de petits projets de production cerealiere,
de peche et d'elevage, ainsi que sur les circuits de distribution des
petits exploitants. Le FIDA ne participait pas aux operations d'urgence ou
de secours mais se consacrait plutot a des activites a long terme destinees
a ameliorer la nutrition et a reduire la pauvrete.
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/C,J. Pour conclure, il a dit que Ie FIDA traversait une crise financiere
nee de divergences entre les groupes de l'OCDE et de l'OPEP, principales
sources de financement du FIDA. II a exprime la crainte de voir ce diffe­
rend compromettre l'assistance du FIDA a l'Afrique et a demande a la Confe­
rence d'adopter une resolution dans laquelle les principaux donateurs
seraient instamment pries de continuer a financer Ie FIDA.

258. Le representant de la CNUCED a declare que les repercussions de
l'aggravation de la situation economique mondiale avaient ete particuliere­
ment graves en Afrique, l'economie des pays africains etant extremement
sensible aux chocs exterieurs et aux catastrophes naturelles. Certains
phenomenes qui touchaient la region, a savoir la faiblesse des cours des
produits de base, la deterioration des termes de l'echange, les difficultes
d'acces aUK marches et l'instabilite des recettes d'exportation preoccupaient
vivement la eNUCED. Les mesures prises par celle-ci pour pallier les effets
desastreux de ces phenomenes avaient notamment port~ sur la negociation
d'accords de stabilisation des prix, l'elaboration de propositions en vue
d'accroitre la participation des pays en developpement aux activites de
transformation, de commercialisation et de distribution des produits pri­
maires ainsi que sur Ie projet d'etablissement d'un mecanisme de finance­
ment compensatoire par produit qui serait examine par Ie Conseil du commerce
et du developpement en juin 1985. II a demande aux 13 pays africains qui
n'avaient pas encore ratifie l'Accord portant creation du Fonds commun pour
les produits de base de Ie faire immediatement, etant donne qu'outre Ie
financement du atock regulateur au titre des accords internationaux sur les
produits de base. les activites du Fonds commun comportaient egalement
I 'execution, par l'intermediaire de son deuxieme compte, de projets destines
a l'amelioration de la productivite, de 1a commercialisation et de la distri­
bution qui pourraient prof iter aux pays africains.

259. II a demande l'accroissement des apports financiers, particulierement
ceux fourois au titre de l'aide publique au developpement (APD) en faveur
des PMA. A cet egard, il a mentionne les diverses propositions de la
CNUCED visant a obtenir une assistance importante, a des conditions libe­
rales, au titre de l'aide bilaterale et multilaterale, par l'intermediaire
du Comite du developpement de la Banque mondiale et du FMI, ainsi qu,un
allegement de la dette. II a, en particulier, preconise Ie doublement
rapide des apports globaux au titre de l'APD en faveur des PHA en 1985,
conformement aux objectifs fixes dans Ie nouveau Programme substantiel
d'action. II a egalement demande aux ministres d'exhorter les pays et
organismes donateurs a faire preuve de 1a volonte politique necessaire a
l'occasion du prochain examen global a mi-parcours du nouveau Programme
substantiel d'action, afin d'eviter une aggravation de la situation des
PMA.

760. Au nombre des autres activites de la CNUCED
pour les pays membres de la CEA figuraient celles
nisme, a 1'ajustement structurel et aux services.

presentant un interet
relatives au protection­

Le Conseil du commerce
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et du developpement avait demande que des etudes soient realisees sur ces
questions. S'agissant du protectionnisme et de l'ajustement structurel,
on s'attachefait a aider les pays africains les moins avances a accroitre
leur production et leurs echanges agro-industriels. Un rang de priorite
eleve serait accorde au tourisme, importante source de devises en Afrique.

261. Les programmes d'assistance technique de la CNUCED en faveur des pays
africains etaient les suivants : conseils dans le domaine des importations
de denrees alimentaires, activites de formation en matiere de transport
maritime et de gestion des ports, programme de gestion de la dette finance
par le PNUD et un projet de facilitation du commerce de transit pour les
pays sans littoral recemment concretise par la signature, a Bujumbura, d'un
accord sur le couloir de transit septentrional. Les autres activites por­
taient sur l'organisation de seminaires regionaux en faveur des PMA africains,
l'assistance en vue de developper les echanges avec les pays socialistes
d'Europe orientale ainsi qu'une assistance technique relative a la promotion
et au developpement de la cooperation economique et des groupements d'inte­
gration sous~regionaux. La CNUCED poursuivrait et accroitrait, sur demande,
son assistance dans ces domaines et dans d'autres secteurs relevant de sa
competence.

262. L'observateur du GATT (Accord general sur les tarifs douaniers et le
commerce), a declare que son organisation ne considerait pas le protection­
nisme comme une philosophie que des discours et des resolutions pouvaient
combattre, mais plutot comme un obstacle de taille a la liberation et a
l'expansion des echanges, ainsi qu'une entrave au developpement economique
de toutes les nations commer~antes. 11 a rappele a la Conference les dis­
positions prises apres la reunion ministerielle des parties a l'Accord
general sur les tarifs douaniers et le commerce, en 1982, en vue de la
tenue d'une serie de consultations multilaterales sur les mesures restric­
tives telles que les barrieres tarifaires et non tarifaires (notamment les
restrictions quantitatives) qui s'opposaient au commerce des produits tro­
picaux dont les pays africa ins etaient les principaux exportateurs. Ces
dispositions avaient permis d'instaurer un dialogue constructif entre les
pays en developpement et leurs partenaires inclustrialises, auxquels il avait
ete expressement demande de lever, voire d'eliminer, les barrieres tarifaires
et non tarifaires prejudiciables aux interets commerciaux des pays requerants.
L'intervenant a lance un appel a la Conference des ministres pour qu'elle
fasse en sorte que les pays africains, qui ne devraient epargner aucun effort
pour consolider leur position en matiere commerciale, participent aces
consultations.

263. L'incertitude resultant de la conjoncture economique mandiale et la
vive concurrence entre les nations commer~antes avaient accru le protec­
tionnisme qui se manifestait sous forme d'accords bilateraux discriminatoires
qui minaient gravement le systeme commercial multilateral etabli dans le
cadre du GATT. L'observateur a donc lance un appel aux Etats africains (dont
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30 etaient membres du GATT) pour qu'ils se preparent a participer de faeon
efficace aux negociations mu1tilaterales qui pourraient se tenir en 1986 sous
les auspices du GATT et concernant Ie commerce international au cours des
annees 80 et 90 ainsi qu'un accord cense remplacer l'Accord multifibres qui
expirerait en juil1et 1986. ~.e secretariat du GATT etait dispose a Aider
les pays africains a preparer ces negociations.

264. L'observateur du Groupe de la Banque africaine de developpement a
declare que la mediocrite des resultats des principaux secteurs economiques
de ses membres de 1a region, leur forte dependance a l'egard des facteurs
de production importes et la baisse de leur capacite d'importer faisaient
planer l'incertitude sur leurs perspectives de croissance economique et de
deve1oppement. Un facteur majeur de 1a baisse des resultats economiques
etait la diminution constante de la capacite de bon nombre d'Etats africains
a assurer Ie service de la dette exterieure. Si l'assistance de la commu­
naute internationa1e etait necessaire pour contenir Ie prob1eme, i1 fallait
aussi prendre des mesures au niveau national : action concertee pour engen­
drer l'epargne interieure aux fins d'investissement dans la production ali­
mentaire et industrielle interieure. et ce, pour economiser des devises
etrangeres, utilisation plus efficace des ressources tant interieures qu'exte­
rieures, et autres reformes de politique generale visant a accroitre 1a
productivite de l'ensemble de l'economie. et enfin. amelioration de la
gestion de la dette exterieure et de la balance des paiements.

265. Depuis l'adoption du Plan d'action de Lagos. Ie Groupe de la Banque
avait consacre une part croissante de ses ressources au developpement du
secteur de l'alimentation et de l'agriculture. Compte tenu de la crise
alimentaire que traversait l'Afrique. Ie Groupe se proposait d'affecter au
sous-secteur de l'alimentation 60 p. 100 des ressources a allouer a des
conditions de faveur au secteur de l'alimentation et de 1 'agriculture. Le
succes serait toutefois fanction de la capacite des pays a lancer un nambre
suffisant de projets a financer dans Ie domaine de l'alimentation et de
1 'agriculture. L'intervenant a lance un appel aux Etats membres pour qu 'i1s
met tent tout en oeuvre pour lancer ces projets. etant entendu que Ie Groupe
de 1a Banque fournirait l'assistance technique necessaire pour les etudes
de prefaisabilite et de preinvestissement.

266. Precisant que plus de 1a moitie des membres de son organisme se
trouvaient en Afrique, l'observateur de la Banque islamique de developpement
a dit que Cette derniere n'epargnait aucun effort pour participer au deve­
loppement de ses Etats membres. L'intervention de la Banque s'inscrivait
dans Ie cadre d'operations oridinaires de prets consent is a des conditions
de faveur, de la participation au capital de societes industrielles, de
l'assistance technique, des operations commerciales avec l'exterieur en vue
de promouvoir les echanges commerciaux entre ses membres et du programme
special d'assistance aux pays du Sahel victimes de la secheresse tandis que,
dans Ie cas des pays non membres, 1a Banque accordait des subventions pre1e­
vees sur son compte d'assistance special.
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267. Pour terminer, l'observateur a exprime l'espoir que la Banque
islamique de developpement beneficierait~ a l'avenir, de i'experience
acquise par la CEA dans ses pays membres, en particulier dans les bureaux
sous-regionaux du Maroc, du Niger et du Cameroun.

268. L'observateur de la Communaute economique des pays des Grands Lacs,
regroupant Ie Burundi, Ie Rwanda et Ie Zaire, s'est felicite des liens de
cooperation existant entre la CEPGL et Ie MULPOC de Gisenyi, cree en 1977.
En effet, ce MULPOC aidait la CEPGL a rea1iser certaines des activites de
son programme de travail dans les domaines social, industriel, agricole et
commer~ial ainsi que dans Ie secteur des transports et des communications.
Les dures realites economiques et sociales qui frappaient bien d'autres
pays africains n'avaient pas epargne les pays des Grands Lacs, auxquels
il faudrait done fournir une assistance d'urgence, tout comme aux pays les
plus durement touches par la secheresse. II fallait renforcer les
infrastructures de production vivriere et mettre en place un veritable pro­
gramme de redressement du secteur agricole fonde sur des mesures concretes
et une connaissance approfondie de la situation exacte de chaque pays.
L'observateur de 1a CEPGL a lance un appel a la communaute internationale
tout entiere, a commencer par les pays touches eux~emes, afin que, sans
plus tarder, les orientations et les engagements politiques soient traduits
en une action plus vigoureuse et plus soutenue susceptible de donner plus
de vigueur a l'agriculture et d'accroltre la productinn dans ce secteur.

269. S'agissant de l'application du Plan d'action de Lagos, l'observateur
s'est rejoui du role privilegie que la CEPGL jouait en tant que trait d'union
entre les deux grandes organisations de la sous-region, a savoir la Zone
d'echanges preferentiels des Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique
australe et la Communaute economique des Etats de l'Afrique centrale.

270. Pour ce qui etait des realisations de la CEPGL, des entreprises
communautaires etaient deja operationnelles dans Ie domaine industriel et
l'Insritur de 1a CEPGL pour 1a recherche agronomique et zootechnique entre­
prenait des actions visant a augmenter la production vivriere de base. Les
problemes energetiques trouvaient une solution avec Ie debut des travaux
de construction de 1a centrale hydro-electrique de Ruzizi II et la recherche
de financement pour Ruzizi III. Toutefois, le pas le plus dccisif fait vers
1'integration avait ete la liberation totale des echanges de produits
locaux et de produits agricoles qui s'ecoulaient librement des zones de
surproduction vers 1es zones deficitaires de la Communaute.

271, Deux des Etats membres de la CEPGL etaient des PMA et leur souci de
croissance economique d'antan avait rapidement fait place a une preoccupa­
tion pour la survie. L'observateur s'est felicite de la tenue de la vingt
et unieme session ordinaire de la Conference des chefs d'Etat et de gouver­
nement de l'OUA consacree essentiellement aux prob1emes economiques de
l'Afrique et a estime qu'il faudrait redefinir les priorites, reajuster les
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programmeA, arreter les mpsures les pIllS urgentes pouvant produire les
resultats les plus durables et les plus significatifs. De meme, il fallait
une concertation plus poussee en vue de l'echange de donnees d'experience
et de l'evaluation des efforts entrepris par chaque nation ou groupe de
nations dans la realisation des objectifs communs.

272. L'observateur du Centre regional africain de conception et de fabri­
cation techniques a indique que la construction de quatre des batiments du
Centre etait presque terminee et a remercie les 23 Etats membres, Ie pays
hate (Nigeria), les Gouvernements indien et hongrois, la Banque arabe pour
Ie developpement economique de l'Afrique, la CEA, Ie PNUD, l'ONUDI et
1 'UNESCO pour leur appui continuo

273. II a demande qu'un soutien soit fourni pour les services consultatifs
et de gestion du Centre, y compris la promotion de services consultatifs,
et a lance un appel de candidatures pour Ie quatrieme programme de forma­
tion devant debuter en aout 1985 ainsi que pour un poste de niveau eleve
,acant au Centre.

274. Enfin, il a invite les Etats qui n'etaient pas membres du Centre a
y adherer.

2/5. La Presidente du Comite regional africain de coordination pour l'in­
tegration de la femme au developpement (CRAC) s'est, au nom des femmes
africaines, felicitee de ce que les Etats et la communaute africaine aient
pris part a l'integration de la femme au developpement.

276. Le haut niveau de part1c1pation a la S1x1eme reunion du CRAC attestait
que les pays africa ins etaient de plus en plus determines a co~tribuer a la
prise en charge du mecanisme mis en place dans Ia region africaine pour
assurer la promotion de Ia femme en Afrique. En depit des resultats de la
Decennie des Nations Unies pour la femme, juges insuffisants dans certaines
regions du monde, Ie CRAC etait fier de signaler que les Africains prenaient
de plus en plus conscience du probleme lie a l'integration de Ia femme au
developpement et que les gouvernements mobilisaient des ressources financieres
et humaines au titre des programmes en faveur de la femme. Par ailleurs,
les Etats membres avaient, en collaboration avec Ie secretariat de la CEA
et d'autres organisations t entrepris une action qui s'etait revelee dyna­
mique.

277. L'intervenante a demande aux gouvernements africains de veiller a ce
que les femmes africaines parti~ipent massivement n la Conference de NAirobi
qui se tiendra en juillet 1985.

2/~. Pour terminer, elle a dit que les femmes africaines etaient conscientes
de Ia gravite de la situation qui prevalait actuellement en Afrique, et que
les gouvernements africains pouvaient compter sur elies dans leur Iutte
pour Ie developpement du continent africain.
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27". L'observateur du Pan Africanist Congress of Azania a dit que son
mouvement livrait une lutte sans merci contre le regime raciste de la
minorite blanche dans son pays. Ce regime raciste commettait des atrocites
contre le peup~e sud-africain et perpetrait des actes de destabilisation
contre les Etats independants de la sous-region de l'Afrique australe, avec
l'appui des puissances imperialistes occidentales. L'observateur a rendu
hommage aux MULPOC pour l'appui qu'ils fournissaient aux mouvements de
liberation et a fait appel aux pays africains pour qu'ils accroissent leur
appui economique et politique afin de renverser le regime raciste en Azanie.

Rapport et recommandations de la sixieme reunion du Comite technique pre­
paratoire lenier sur les uestions econoroiques dont sera saisi le vin t et
unieme Sommet de 1 'Organisation de 1 unite africaine point 6 de 1 ordre du
jour)

Rapport et recommandations du Comite technique preparatoire plenier sur les
questions relatives a la situation economique en Afrique dont sera saisi le
Conseil economique et social a sa seconde session ordinaire en juillet 1985
(point 7 de l'ordre du jour)

Rapport et projets de resolution de la s~x~eme reunion du Comite technique
preparatoire lenier pour ado tion par la Conference des ministres (point 9
de l'ordre du jour

2eo. Le President de la sixieme reunion du Comite technique preparatoire
plenier a presente le rapport du comite (E/ECA/CM.ll/79) qui contenait
ega1ement les projets de resolutinu recommandes a 1a Conference des ministres
pour adoption. En reponse a 1a decision prise par le Conseil des ministres
de I'OUA t a sa quarante et unieme session, d'associer la Conference des
ministres de 1a CEA a 1a preparation de la vingt et unieme session ordinaire
de la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA, un document
contenant les recommandations relatives aUK questions economiques inscrites
a l'ordre du jour provisoire du Sommet (E/ECA/CM.ll/80) a egalement ete
presente a la Conference pour examen. Par ail1eurs, Ie ~'euxieme Memorandum
special de la Conference des ministres de 1a CEA : Action internationale en
vue de relancer l'initiative visant a assurer Ie developpement et 1~ erois­
sance economique 1\ Long t.errne (E/ECA/Ch.ll/77) ava i t; etO:; et"bli dans le but
de faire Ie point fur la situation economique critique en Afrique en
vue de la, seconde session ordinaire du Conseil economique et sD~ial des
Nations Unies.

2Rl. Les documents etablis etaient le fruit d'un examen, d'une analyse et
des debats approfondis auxquels s'etaient livres des experts ayant une
formation et une experience des plus diverses, specialement au niveau
national. Le President a propose 1es recommandations du Comite technique
preparatoire p1enier a l'approbation officie11e des ministres.
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2G2. La Conference a pris note du document intitule "Recommandations de la
Conference des ministres de la CEA sur les questions economiques inscrites
au projet d'ordre du jour de la vingt et unieme session ordinaire de la
Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'unite
africaine" (E/ECA/CM.ll/80) et a decide de Ie transmettre, assorti de
certaines modifications, au Comite directeur charge d'elaborer les documents
de base sur les questions economiques inscrites a l'ordre du jour du Sommet
d~ l'OUA.

283. Un representant a demande si Ie document qui venait d'etre adopte
al1ai~, apres sa presentation au Camite directeur, etre present€ au Conseil
des ministres de l'OU" ainsi qu'aux chefs d'Etat et de gouvernement a
leur vingt et unieme Sommet.

284. Apresun echange de vues, les part1c1pants ont convenu que Ie Comite
directeur, qui avait ete charge par les. chefs d'Etat et de gouvernement
d'etablir les documents de base pour Ie vingt et unieme Sommet, devrait
non seulement se servir des recommandations pour mettre au point la docu­
mentation destinee au Sommet, mais egalement mettre a la disposition du
Conseil des ministres de l'OUA, a sa quarante-deuxieme session, les Recom­
mandations de la Conference des ministres de la CEA sur les questions
economiques inscrites au pro jet d'ordre du jour de la vingt et~unieme

session ordinaire de la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de
l'Organisation de l'unite africaine (E/ECA/CM.ll/80).

285. La Conference a ensuite examine Ie Deuxieme Memorandum special de la
Conference des ministres de la CEA : Action international~ en vue de relan­
cer l'initia~ive visant a assurer Ie developpement et 1a crQissance economi­
que a long terme des pays africains (E/ECA/CM.ll/77), accepte les amelio­
rations de forme a apporter a la version francaise, proposees par le repre­
sentant du Senegal en sa qualite de rapporteur du saus-Comite qui a prepare
le Memorandum, et l'a adopte pour presentation au Conseil economique ec
social a sa seconde session ordinaire de 1985.

286. La Conference a pris note du rapport du Camite technique preparatoire
plenier publie sous la cote E/ECA/CM.l1/79. Sur la base des projecs de
resolucion presences par le Comite, elle a adopte 26 resolutions /531 (XX) a
556 (xx) jointes en annexe au present rapport!; el1e a c~alement e~amine qua­
tre projets de resolution qui lui avaient etI presentes direc~ement ct, npres
y avoir apporte les amendemencs nec~ssaires, les a adoptees /resolutioDs
557 (XX) a 560 (XX), egalement jointes en annexe au present rappor!/.

Cinquieme Conference biennale pour les annonces de contribution au Fonds
d'affectation speciale des Nations linies pour le developpement de l'Afrique
(point 8 de l'ordre du jour)

287. Apres avoir rappele l'origioe de 1a creation du Fonds d'affectation
speciale des Nations Unies pour le developpement de l'Afrique, Ie President
de la Conference des ministres a lance un appel aux Etats africains pour
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qu'ils contribuent a ce Fonds, conformement aux objectifs du Plan d'action
et l'Acte final de Lagos. Cela n'excluait cependant pas que la cornmunaute
internationale en fasse autant.

2R~. Le Secretaire executif de 1a CEA a egalement remercie les Etats mem­
bres africains qui, depuis la creation du Fonds, y avaient toujours contri­
bue, en depit de la crise actuelle. II a indique que ce Fonds etait ouvert
aussi aux Etats ~~embres de I 'Organisation des Nations Unies qui n'etaient
pas membres de 1a CEA et que l'un de ses buts principaux etait de renforcer
1a cooperation regionale. Le President a ensuite invite les participants
a annoncer leurs contributions.

2nQ. Le representant du Kenya a informe les part1clpants que son pays
contribuait au Fonds depuis 1977 et continuerait a Ie faire, les ressources
ayant ete jusqu'ici bien utilisees. Son pays acquitterait ses arrieres de
contribution, qui s'elevaient a 35 000 dollars, dans un delai d'un mois;
pour la periode 1985-1986, il verserait un montant de 75 000 dollars, dont
45 000 dollars pour les activites du MULPOC de Lusaka et 30 000 dollars
pour les projets relatifs a I'alimentation et a l'agriculture.

?so. Apres avoir rappele Ie soutien que son pays apportait au Fonds et
I'aide bilaterale qu'il fournissait aux pays africains, Ie representant de
l'Egypte a indique que 1a priorite serait accordee a I'autosuffisance a1i­
mentaire. Ii a annonce une contribution de 400 000 dollars couvrant la
mission et Ie traitement de trois experts, au niveau du MULPOC, dans les
domaines de l'agriculture et de l'integration de la femme au developpement.
II a annonce egalement que 35 bourses de specialisation d'un montant total
de 420 000 dollars seraient offertes a des Africains dans les domaines de
I'irrigation, de l'agriculture et des problemes de refugies. Dans Ie cadre
du programme special d'assistance aux pays africains, son pays mettrait
egalement a 1a disposition des gouvernements africains 200 bourses d'un
montant total d'un million de dollars pour la formation d'experts en agri­
culture ~t en medeeine veterinaire.

291. Le representant de la Republique centrafricaine a informe les parti­
cipants que bien que son pays fasse partie des pays Ies moins avances, il
verserait un montant de 10 millions de francs CFA, qui serait reparti comme
suit : 7 millions pour les programmes relatifs aux femmes du MULPOC de
Yaounde et 3 millions pour couvrir les depenses de fonctionnement de l'IFORD.

292. Le representant du Cameroun a rappele aux participants que son pays
attachait une importance particuliere au Fonds et qu'il avait dans Ie passe
contribue pour 260 000 dollars. Pour la periode 1985-1986, Ie Cameroun
verserait 60 000 dollars pour les activites du MULPOC de Yaounde.

293. Le representant du Rwanda a annonce que son pays verserait une contri­
bution d'un montant de 15 000 dollars destines au financement de certaines
activites du MULPOC de Gisenyi.
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294~ Le representant du Gabon a annonce que son pays verserait pour com­
mencer une contribution de 10 000 000 de francs CFA dont un tjers pour les
programmes des femmes et les deux autres tiers pour les activites du MULPOC
de Yaounde.

295. Le representant du Nigeria a annonce que son pays contribuerait
pour un montant de 150 000 dollars dont 50 p. 100 devraient etre consacres
aux projets relatif~ a I'agriculture et a l'eau dans 1a sous-region du
MULPOC de Niamey.

296. Le representant du Congo a annonce que son pays contribuerait pour
une somme de 60 000 dollars devant serVlr au financement de projets priori­
taires du MULPOC de Yaounde.

:'~7. Le representant de l'lnde a mentionne l'appui de son pays aux projets
de la CEA, au nombre desquels l'ARCEDEM et Ie ~entre de technologie rurale
dont 1a creation e~t envisagee a Dakar. Le Gouvernement indien souhaitait
financer un projet de promotion de 1a petite industrie en Afrique par Ie
biais de missions preparatoires, de seminaires et de voyages d'etudes en
lode dont le cout avait ete estime par la CEA a 400 000 dollars environ.
Son pays mettrait egalement 25 bourses d'etudes a la disposition de la CEA
qui choisirait J parmi les candidats des Etats membres, les futurs boursiers.

29~. Le representant du Botswana a annonce que son pays verserait un
montant de 12 000 dollars au Fonds.

299. Le representant du Togo a annonce que son pays verserait un montant
de 10 000 dollars au Fonds.

100~ Le representant de 1a Sierra Leone a annonce que son pays verserait
un montant de 10 000 dollars.

301. Le .representant de 1a Guinee-Bissau a annonce que son pays verserait
un montant de 100 000 pesos de 1a Guinee-Bissau.

302. Le representant de la BAD a informe la Conference qu'a titre excep­
tionne1 7 1a Banque examinerait, en collaboration avec Ie secretariat de 1a
CEA, 8 des projets mentionnes dans Ie rapport E/ECA/CM.l1/58 concernant
l'alimentation et I'agriculture, I'eau, les techniques de reduction des
pertes apres recolte 7 Ie developpement et l'expansion du commerce intra­
africain, 1a creation d'un systeme d'alerte avancee et les prob1emes lies
a 1a secheresse.

303. Le representant du Benin a informe la Conference que son pays annon­
cerait sa contribution une fois qu'il serait assure que 1a contribution
faite anterieurement avait effectivement ete percue par Ie secretariat de
la CEA.
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304. Le representant de la Republique-Unie de Tanzanie a informe la
Conference que son pays verserait en 1985 ses arrieres qui se montaient a
298 000 dollars et que pour 1985-1986, son pays verserait 1 800 000 shillings
tanzaniens au Fonds.

305. Les representants de la Jamahiriya arabe libyenne, du Senegal, de
l'Ethiopie, de la Cote d'Ivoire, du Zimbabwe, du Soudan, de Sao Tome-et­
Principe et de l'Angola ant informe la Conference que leurs gouvernements
respectifs se mettraient en contact avec Ie secretariat de la CEA pour
l 1 i nf orme r du IDontant de leurs contributions.

306. En conclusion, Ie President de la Conference s'est felicite des con­
tributions annoncees par les Etats membres de la CEA. II a estime que les
contributions annoncees au COUTS de 1a cinquieme Conference pour les annonces
de contribution atteignaient un total de 2 millions de dollars environ, et
a informe les participants que les pays qui n'avaient pas annonce leur
contribution pouvaient Ie faire pendant Ie reste de l'annee.

Adoption du rapport et des recommandations de la cinqu~eme reunion de la
Conference des ministres des pays africains les mains avances (point 10 de
l'ordre du jour)

307. Le President de la cinquieme reunion de la Conference des ministres
des pays africains les moins avances a presente Ie rapport et les recomman­
dations de cette Conference (E/ECA/CM.ll/78) ainsi que son Memorandum sur
l'examen mondial a mi-parcours de l'application du nouveau Programme subs­
tantiel d'action en Afrique aux fins de presentation a 1a reunion de haut
niveau du Groupe intergouvernemental de la CNUCED charge de la question
des pays les moins avances consacree a l'examen mondial a mi-parcours de
l'application du nouveau Programme substantiel d'action~ La Conference a
pris note du rapport et a approuve ledit Memorandum.

Date et lieu de la vingt et unieme session de la Commission et douzieme
reunion de la Conference des ministres (point 11 de l'ordre du jour)

30R. L~ Cameroun, Ie Congo et le Niger ont, separement, fait part au
secretariat de la CEA de leur desir d'accueillir la vingt et unieme session
de 1a Commission et douzieme reunion de 1a Conference des ministres~ Apres
consultations entre les representants des Etats membres interesses, et
compte tenu des relations fraternelles et cordiales existant entre ces trois
pays, Ie Congo et Ie Niger ant decide de retirer leur offre. La Conference
slest declaree satisfaite de cet arrangement et a, par acclamation, accepte
l'invitation du Cameroun d'accueillir la vingt et unieme session de la Com­
mission et douzieme reunion de la Conference des ministres du 24 au 29 avril
1986, ainsi que les reunions connexes precedant 1a session~
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Questions diverses (point 12 de l'ordre du jour)

·l09. Aucune question n'a ete soulevee au titre de ce point de l'ordre du
jour.

Adoption du rapport de la vingtieme session de la Commission et onzieme
reunion de la Conference des ministres (point 13 de l'ordre du jour)

)1~. La Conference a adopte, Ie lundi 29 avril 1985, Ie present rapport
et les resolutions figurant dans Ie present document.

Cloture de la reunion (point 14 de l'ordre du jour)

ll'. Les representants des Etats membres qui avaient fait des annonces de
contribution au Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie deve­
loppement de l'Afrique Ie 27 avril 1985 ont signe les accords relatifs a
ces contributions.

'~12. Le representant de la Guinee-Bissau a propose, au nom de la Conference,
une motion de remerciements au Camarade Mengistu Haile-Mariam, Secretaire
general du Comite central du Parti des travailleurs d'Ethiopie, President
du CAMP et Commandant en chef des forces armees revolutionnaires de
l'Ethiopie socialiste, ainsi qu'au Gouvernement et au peuple ethiopiens
pour leur hospitalite chaleureuse et les services mis a la disposition de
la Commission pour les reun~ons precedi1nt immediatement 1a Session, lesquels
avaient grandement contribue au succes des travaux.

313. Le Rapporteur de la session a donne lecture du communique final resu­
mant les principales conclusions de la-reunion. Ce communique a ete approuve
par acclamation.

314. Dans son allocution de cloture, Ie Secretaire executif s'est aSSOC1e

a la motion de remerciements presentee par la Guinee-Bissau. II s'est
declare pleinement satisfait des travaux extremement fructueux de 1a session
et a exprime l'espoir que les participants oeuvreraient resolument a l'appli­
cation effective des recommandations et resolutions de la Conference.

115. Les recommandations adoptees par 1a Conference et relatives aux ques­
tions economiques dont serait saisie Ia vingt et unieme Conference des chefs
d'Etat et de gouvernement de I'OUA contribueraient grandement a 1a prepara­
tion de cette conference au Sammet. Le Secretaire executif st e s t , par
ailleurs, felicite des annonces de contributions faites par les Etats membres
au Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie developpement de
1 'Afrique. Ces Etats reaffirmaient par la leur volonte resolue de soutenir
les travaux et activites de la Commission. II a lance un appel aux Etats
membres afin qu'ils apportentleur soutien au deuxieme Memorandum special
devant etre examine a la seconde session ordinaire de 1985 du Conseil econo­
mique et social tout comme ils l'avaient fait pour Ie premier Memorandum lors
du debat sur la crise economique et sociale en Afrique au Conseil et a
l'Assemblee generale.
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116. Dans son allocution finale, Ie President a souligne que les partici­
pants, faisant du Plan d'action de Lagos Ie point de depart de leurs travaux~

avaient dresse un bilan global et sectoriel de la situation en Afrique depuis
l'adoption du Plan d'action, cinq aos auparavant. lis avaient pu aiosi,
ayant evalue 1a crise economique que traversait Ie continent ainsi que 1a
si~uation economique mandiale, adopter des mesures pratiques de relance de
l'economie africaine. Pour ce faire, i15 n'avaient pas craint d'avoir
recours a l'autocritique, mais n'avait pas non plus hesite a souligner les
facteurs inherents au systeme economique international dont l'Afrique subis­
sait les repercussions.

117. La tache des participants avait ete ardue et n'aurait certes pu etre
menee a bien sallS i'immense travail accompli tant par Ie Comite technique
preparatoire plenier que par Ie Secretaire executif et les fonctionnaires
de la Commission. Au nom des participants, i1 leur a exprime sa profonde
gratitude. II a egalement remercie tout particulierement Ie Secretaire
general par interim de l'aUA et les fonctinnnaires de cette organisation.

118. La profonde crise economique et sociale que traversaient les pays afri­
cains ne pouvait se resoudre par de simples discours. II importait de defi­
nir des plans et de nouvelles strategies, de proceder a l'examen des poliEi­
ques nationales afin de les appliquer resolument si elles etaient adaptees
a Ia situation OU, au contraire, de les modifier dans Ie cas contraire et ce,
non pas tant pour suivre I'avis de la Banque mondiale au du FM! que pour
reagir de fa~on correcte a 1a situation.

319. En conclusion, Ie President a remercie Ie bureau, Ie personnel d'appui
et tous ceux qui avaient, dans l'anonymat, contribue au succes des travaux
de la Conference. II a reitere sa profonde gratitude au pays hote et tout
particulierement au Camarade Mengistu Haile-Mariam, Secretaire general du
Comite central du Parti des travail leurs d'Ethiopie, President du CAMP et
Commandant en chef des forces armees revolutionnaires de l'EEhiopie socialis­
te, pour Ie soutien sans faille qu'il apporEait a tous les efforts deployes
en faveur de I'Afrique tant an sein de la CEA que dans d'autres instances.

320. Le Presidenc a ensuiEe prononce la cloture de la Conference.

D. Programme de travail et ordre de priorite

321. En 1984, Ie secretariat de la Commission a assure Ie service de la
cinqu1eme reunion du Comite technique preparatoire plenier et de la dix­
neuvieme session de la Commission et dixieme reunion de la Conference
des ministres, tenues a Addis-Abeba (Ethiopie).
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322. II a organise, conjointement avec Ie Centre d'etudes africaines
de l'universite de Dalhousie, une conference ayant pour theme l'avenir
des relations economiques internationales de l'Afrique dans Ie cadre
du Plan d'action et de l'Acte final de Lagos: Projections et inci­
dences, a l'intention des dirigeants.

323. En 1984, Ie secretariat a elabore des propositions qui ont ete
soumises au Comite de la planification et de la budgetisation des
programmes pour etre integrees au projet de budget-programme presente
par Ie Secreta ire general pour l'exercice biennal 1986-1987. Les
elements de ces propositions relatifs aux programmes sont contenus
dans Ie document E/ECA/CM.ll/56, dont a ete saisie la Conference
des ministres de la CEA a sa onzieme reunion, tenue a Addis-Abeba,
en 1985. La Conference etait appelee a presenter ses observations
et recommandations a ce sujet pour examen par Ie Comite du programme
et de la coordination, qui devait examiner les propositions du
Secretaire general a sa vingt-cinquieme session en avril-mai 1985.

324. En 1985, Ie secretariat a assure Ie service de la sixieme
reunion du Comite technique preparatoire plenier et de la vingtieme
session de la Commission et onzieme reunion de la Conference des
ministres.

325. Pour la periode biennale 1984-1985, Ie nombre des produits finals
devant etre executes par Ie secretariat s'eleve a 2 382, auxquels
s'ajoutent 124 produits additionnels dont une grande partie repond
a la necessite de faire face a la crise economique et sociale que
traverse Ie continent.

326. La Commission a poursuivi et renforce ses liens de cooperation
etroite avec les autres organes des Nations Unies. C'est ainsi qu'a
la fin de l'annee 1984, la CEA a mis a la disposition du Sous-Secretaire
general pour les operations d'urgence en Ethiopie des locaux qui lui
permettent de stacquitter des taches qui lui ant ete confiees en ce
qui concerne les beaoins alimentaires et Ie soutien logistique requis
pour 1a distribution de vivres aux regions de ce pays victimes de
1a secheresse. La fa~on dont Ifensemble des organes des Nations
Unies a reagi a la Declaration de l'Assemblee generale sur 1a situation
economique critique en Afrique (resolution 39/29, annexe) et les
propositions presentees en vue de faire face aux aspects a long terme
d'une telle situation illustrent bien Ie renforcement de la cooperation
entre Ie secretariat de la CEA et les autres organes des Nations Unies.
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IV. RESOLUTIONS ET DECISIONS ADOPTEES PAR LA CONFERENCE
DES MINISTRES A SA ONZIEME REUNION

531 (XX). Signature et ratification de l'Accord portant creation
du Fonds africain de developpement industriel (FADI) 9/

La Conference des ministres,

Rappelant la resolution 1 (VI) adoptee en novembre 1981 par la
Conference des ministres africains de l'industrie a sa sixieme session,
dans laquelle cette Conference invitait notarnment tous les Etats mem­
bres a renforcer Ie Fonds africain de developpement industriel (FADI)
qui est l'un des mecanismes ayant essentiel1ement pour objet de leur
permettre d'etre mieux a meme de mobiliser les ressources financieres
necessaires a I'execution du programme de 1a Decennie du developpement
industriel de l'Afrique,

Rappelant la resolution 2 (VII) relative au Fonds africain de
developpement industriel adoptee par la Conference des mi~istres afri­
cains de l'industrie en mars 1984, dans laquelle cette Conference avait
entre aut res note avec satisfaction les resultats des negociations
entre 1a Banque africaine de developpement et 1a Commission economique
pour l'Afrique sur iraccord de gestion du Fonds et note que 15 Etats
membres avaient signe au ratifie l'Acte constitutif du FADI, permet­
tant ainsi au Fonds de devenir operationnel, etant donne que Ie nombre
minimum de 12 membres avait ete atteint,

Natant que depuis 1a derniere session de 1a Conference des ID1n1S­
tres de 1a CEA, i1 n'y avait eu aucune augmentation du nombre des
membres du Fonds,

Consciente que Ie FADI ne pourra contribuer reellement a la solu­
tion de la crise cconomique actuelle que si Ie nombre de ses membres
actuellement de 15, aug~ente considerablement~

Reiterant son inter~t soutenu pour 1a creation du Fonds afin de
permettre a celui-ci de jouer un role dans Ie processus d'industriali­
sat ion de l'Afrique,

Natant av~c nne tres vive preoccupation que si Ie FADI ne reeoit
pas une contribution financiere suffisante des Etats africaius, sa via­
bilite serait compromise,

9/ Pour ce qui est de l'adoption par la Commission, a sa vingt1eme
session, de la presente resolution et de ce1Ies dont on trouvera Ie
texte ci-apres, voir ci-dessus, Chapitre III, paragraphe 286.
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1. Exhorte tous les pays qui ne l'ont pas encore fait a signer
et a ratifier sans delai l'Acte constitutif du FADI conformement aux
resolutions anterieures relatives a ce sujet, afin d'augmenter Ie
nombre des membres du Fonds et de rendre celui-ci viable;

2. Demande a tous les Etats membres de verser leur contribu­
tion au FAD! afin qu'il devienne rapidement operationnel;

3. Prie la Banque africaine de developpement d'etudier la
formule qui permette de gerer Ie Fonds Ie plus economiquement possi­
ble et de proposer des mesures pour mobiliser des fonds en faveur du
FADI des qu'il commencera ses operations;

4. Prie Ie Secretaire executif de la CEA de suivre la m1se en
oeuvre de '12 pre-sente resolution.

241eme seance,
29 avril 1985.

532 (XX). Mise en oeuvre du programme de la Decennie du developpement
industriel de l'Afrique

La Conference des ministres,

Rappelant la resolution CM/Res.941 (XL) adoptee par Ie Conseil des
ministres de l'OUA a sa quarantieme session, tenue a Addis-Abeba du 27
fevrier au 7 mars 1984,

Rappelant la resolution 491 (XIX) de la CEA, en date du 26 mai
1984, sur la mise en oeuvre du programme de la Decennie du developpement
industriel de l'Afrique,

Rappelant la resolution 39/233 de l'Assemblee gener~le. en date du
18 decembre 1984, dans laquel1e l'l~semblee a fait sien l'appe! lance
par la septieme Conference des ministres africains de l'industrie,
tenue a Addis-Abeba du 26 au 28 mars 1984, pour qu'un montant minimum
de 5 millions de dollars par an soit impute en permanence sur Ie budget
ordinaire de l'ONU afin de permettre a l'Organisation des Nations Unies
pour Ie developpement industriel d'aider les pays africains et les
organisations intergouvernementaies interessees a mettre en oeuvre Ie
programme de la Decennie,

Se felicitant de la Declaration adoptee par la Conference des
chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA a sa vingtieme se6sion~ tenu~

a Addis-Abeba du 12 au 15 novembre 1984, dans laquelle la Conference
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a apporte son soutien au programme de la Decennie du developpement
industriel de l'Afrique et aux recommandations de la septieme Confe­
rence des ministres africains de l'industrie, en particulier la
resolution 1 (VII) sur la mise en oeuvre du programme de la Decennie,

Consciente de la necessite d'attenuer les effets de 1a crise
economique actuelle en Afrique, en particulier dans les industries
prioritaires qui soutiennent 1a reorganisation et 1a relancc du
secteur alimentaire et agricole,

Consciente de ce que la mise en oeuvre des mesures et programmes
prevus dans le cadre de la Decennie depend de l'existence de ressources
suffisantes, de 1a volante resolue de tous les participants et a tous
les niveaux, et en particulier de la cooperation industrielle sous­
regionale et regionale pour les projets multinationaux dont l'execution
exige de vastes marches et la complementaritc des matieres premieres
et facteurs de production intermediaires,

RappelanL la resolution 2 (VIII) adoptee en mars 1985 par les
Etats membres du Centre multinational de programmation et d'execution
de projets de Lusaka et les resolutions similaires des autres MULPOC
sur le role que les MULPOC sont appeles a jouer dans l'acceleration de
la mise en oeuvre du programme de la Decennie au niveau sous-regional,
en particulier en ce qui concerne les projets multinationaux,

1. Frend note des mesures prises au en voie d'etre adoptees par
les Etats membres, les organisations intergouvernementales et les
secretariats de l'Organisation de I'unite africaine, de la Commission
economique pour l'Afrique et de l'Organisation des Nations Unies
pour Ie developpement industriel pOur mettre en oeuvre les programmes
et activites de la Decennie, exprime sa satisfaction a eet egard et
demande instamment a tous Ies interesses de continuer a intensifier
leurs efforts;

2. Invite les Etats membres a proceder aux ajustements requis
pour les programmes et projets qu'ils ont retenus dans le cadre de
1a Decennie, a y allouer les ressources necessaires et a prendre les
mesures necessaires pour l'execution des programmes et projets indus­
triels prioritaires de reorganisation et de relance de l'economie des
pays africains, y compris la fabrication de facteurs de production
agricole et de pieces de rechange et l'institution de mesures propres
a favoriser la substitution des matieres premieres locales aux
matieres premieres importees et Ie recyclage des matieres premieres
disponibles;
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3. Demande aux Etats membres de selectionner les programmes
industriels en cours au futurs qu'ils proposeront aux secretariats
de l'OUA, de la CEA et de l'ONUDI afin de les inclure dans un pro­
gramme d'activites global a executer aux niveaux national, sous­
regional et international, dans Ie cadre de la mise en oeuvre du
programme de la Decennie;

4. Demande aux Etats membres et aux organisations intergouver­
nementales de communiquer aux secretariats de l'OUA, de la eEA et
de l'ONUDI toute information pertinente afin que Ie Comite mixte
intersecretariats puisse suivre la mise en oeuvre du programme de 1a
Decennie;

5. Se felicite du travail accompli et demande aux sous-regions
qui ne I'ont pas encore fait de se doter de comites de coordination
de la mise en oeuvre du programme de la Decennie et de comites
techniques sous-sectoriels charges decoordonner, promouvoir et contro­
ler I'execution des projets multinationaux;

6. Demande instamment aux Etats membres et aux organisations
intergouvernementales d'approuver au paus tot les programmes sous­
regionaux integres de promotion industrielle, y compris l'affectation
des ressources necessaires et les mesures de suivi recommandees en
vue de l 1execution de ces programmes;

7. Se felicite de la decision prise par l'Assemblee generaIe
de porter de I million de dollars a au mains 5 millions de dollars
par an Ie montant des ressources du budget ordinaire de l'ONU allouees
a l'ONUDI au titre de la Decennie;

8. Prie l'Assemblee genera Ie d'envisager 1a possibilite d'allouer
a la CEA et aUK MULPOC, a titre permanent, un montant annuel de
700 000 dollars afin de leur permettre de mener des consultations et
des negociations sur les modalites de l'execution de projets multi­
nationaux et de promouvoir les investissements au titre de tels
projets;

9. Demande aux secretariats de l'OUA, de la CEA et de l'ONUDI
de continuer a fournir leurs services aux Etats membres pour permettre
1a bonne execution du programme de 1a Decennie.

241eme seance,
29 avr11 1985.
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533 (XX). Instituts africains de formation demographique

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution 426 (XVI) du 10 avril 1981 sur la pleine
regionalisacion des instituts regionaux de formation deIDographique en
Afrique, invitant l'Assemblee generale, par I tintermediaire du Conseil
economique et social, a en approuver les nouveaux statuts,

Rappelant sa resolution 429 (XVII) du 30 avril 1982, dans laquelle
il est recommande que les statuts revises soient soumis a l'approbation
dt l'Assemblee generale a sa trente-septieme session,

Rappelant la decision 37/444 du 21 decembre 1982, par laquelle
l'Assemblee generale a approuve les statuts amendes des deux instituts
demographiques,

Rappelant en outre sa resolution 489 (XIX) du 26 mai 1984, par
laquelle la Commission a pris note de la situation financiere precaire
de l'Institut de formation et de recherche demographiques (IFORD), due
a l'insuffisance et a l'irregularite des versements faits par les
Etats membres et par laquelle elle a exprime sa preoccupation a prupos
de la reduction du financement accorrle par Ie Fonds des Nations Unies
pour les activites en matiere de population (FNUAP) aux institutions
de formation,

Se feliciant du soutien apporte a ce jour aux instituts par Ie
FNUAP et les Etats membres africains,

Consciente des services rendus par les instituts pour ce qui est
de la formation des demographes africains ainsi que des besoins per­
sistants des pays africains en matiere de demographes et de competences
necessaires a la promotion des programmes demographiques,

Serieusement preoccupee par les problemes financiers auxquels
fait face l'lFORD,qui menacent son bon fonctionnement et font que
l'IFORD a ete en deficit et s'est trouve dens l'incapacite de regler
integralement ses factures en 1983 et 1984,

Egalement preoccupee par les mauvaises perspectives de finan­
cement du Regional Institute for Population Studies (RIPS),

1. Prie instamment les gouvernements africains de continuer a
assurer leur soutiPll aux instituts et dYoeuvrcr a cc que la gpstion en
sa it saine~ en payant regulierement leurs contributions;
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2. Insiste en outre aupres des Etats membres de l'IFORD pour
qu'ils s'acquittent de leurs arrieres depuis 1982 et aupres des Etats
membres du RIPS pour qu'ils versent leurs contributions pour 1984
et 1985;

3. Lance un appel au Fonds des Nations Unies pour les activites
en matiere de population atin qulil retablisse son financement aux
instituts a son niveau de 1983 au moins, et pour qu'il continue de
les financer au-dela de 1987 afin qu'ils puissent fonctionner de
facon efficace.

241eme seance,
29 avril 1985.

534 (XX). Systeme panafricain de documentation et d'inforrnation (PAnTS)

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution 359 (XIV) du 27 mars 1979 relative au
projet de banque panafricaine de donnees numeriques et non numeriques,

Rappelant egalement sa resolution 377 (XV) du 12 avril 1980,
relative a La mise en oeuvre du projet de systeme panafricain de docu­
mentation et d'information (PAnIS),

Rappelant en outre sa resolution 413 (XVI) du 10 avril 1981,
relative au financement du PAnIS,

Rappelant la resolution relative au PAnIS adoptee par la Conference
commune des planificateurs, statisticiens eC demographes africains a
sa troisieme session,

Rappelant sa resolution 438 (XVII) du 30 avril 1982, relative au
PAnIS,

Rappelant sa resolution 469 (XVIII) du 2 mai 1983, relative aux
services africa ins de statistique,

Rappelant sa resolution 498 (XIX) du 26 mai 1981, relative a
1a creation d'un comite technique regional du PAntS,

Notant avec satisfaction La part1c1pation croissante de certains
Etats membres aux activites du PADIS,
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Notant avec satisfaction que la mise en place du reseau PAnIS
progresse de facon satisfaisante grace a la creation du Bureau
central de coordination et de deux des quatre centres sous-regionaux,

Ayant examine Ie rapport du Comite technique regional du PAnIS
sur sa premiere reunion, tenue a Addis-Abeba du 26 au 28 mars 1985,

1. Adopte Ie rapport de la premiere reunion du Comite technique
regional du PAnIS;

2. Exprime ses remerciements a la Commission economique pour
l'Afrique (CEA), au Programme des Nations Unies pour Ie developpement
(PNUD), au Centre de recherches pour Ie developpement international
(CRDI) et a la Banque africaine de developpement (BAD) pou~ leur assis­
tance financiere, ainsi qu'a l'Organisation des Nations Unies pour
1'education, la science et la culture (Unesco) et au Gouvernement
francais pour l'appui technique qu'ils ont apporte au projet PAnIS;

3. Invite les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait a
designer leur centre participant au PADIS;

4. Prie Ie Secretaire executif d'informer les organismes respon­
sables des programmes d'aide au developpement de l'importance que les
Etats membres attachent a l'execution du programme Ju PADIS;

5. Donne mandat au Secretaire executif de la CEA

a) Pour negocier, au nom des Etats membres, avec les organismes
d'aide au developpement (PNUD, Communaute economique europeenne, BAn
et eRn!, en particulier) susceptibles de preter l'assistance finan­
ciere necessaire a l'execution des activites de la troisieme phase du
PAnIS aux niveaux regional, sous-regional et national;

b) Pour negocier avec les Etats membres les modalites de leur
participation active, du point de vue technique et financier, a l'exe­
cut ion du projet regional du PAnIS;

c) Pour negocier avec des organismes techniques specialises
(UPAT, UIT, IBI et ASE) la realisation d'une etude de faisabilite sur
la mise en place d'un reseau panafricain de transmission de donnees
repondant aux besoins du PADIS;

6. Prie en outre Ie Secretaire executif de creer une equipe de
conseillers techniques regionaux charges de contribuer a l'execution
du projet;
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7. Prie egalement le Secretaire executif de presenter a la
prochaine reunion de la Conference des ministres de la CEA un rapport
concernant :

a) Le plan de travail detaille pour la phase III du programme
du PADIS (1986-1989);

b) Les res sources financieres prevues et deja obtenues pour
l'execution de la phase III du projet PADIS;

c) Le degre de participation actuelle et prevue des Etats
membres au PADIS et a son reseau.

241eme seance,
29 avril 1985.

535 (XX). La femme et le developpement en Afrique

La Conference des ministres,

Rappelant ses resolutions 360 (XIV) et 363 (XIV), en date du
27 mars 1979, relatives a la creation de mecanismes permettant de
promouvoir la participation de la femme au developpement,

Rappelant la resolution 28 adoptee par la Conference mondiale de
la Decennie des Nations Unies pour la femme : egalite, developpement et
paix, tenue a Copenhague du 14 au 30 juillet 1980, sur la Convention
relative a l'elimination de toutes les formes de discrimination a
l'egard des femmes,

Ayant presente a l'esprit sa resolution 512 (XIX), en date du
26 mai 1984, sur la mobilisation des ressources humaines et financieres
au titre des programmes regionaux et sous-regionaux en faveur des femmes
au-dela de la Decennie pour la femme,

Ayant aussi presentes a l'esprit la resolution CM/Res.714 (XXXII)
sur la creation, au sein du secretariat general de l'OUA, d'un ser­
vice charge de la promotion de la femme (1979), adoptee par le Conseil
des ministres de l'OUA a sa trente-deuxieme session ordinaire, et la
resolution CM/Res.876 (XXXVII) sur la Conference mondiale de la
Decennie des Nations Unies pour la femme : egalite, developpement et
paix, approuvee par la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement
de l'OUA a sa dix-huitieme session ordinaire (1981),
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Prenant note avec satisfaction du rapport de la reunion intergouver­
nementale rJgionale preparatoire de la Conference mondiale chargee
d'examiner et d'evaluer les resultats de la Decennie des Nations Unies
pour la femme : egalite, developpement et paix/Troisieme Conference
regionale sur l'integration de la femme au developpement, tenue a
Arusha (Republique-Unie de Tanzanie), du 8 au 12 octobre 1984,

Consciente de ce que les femmes soumises a 1a po1itique
d'apartheid et 1es femmes vivant dans 1a Namibie i11ega1ement occupee
sont toujours victimes de toutes sortes d'injustices et d'atrocites
dont se rend coupable 1e regime raciste d'Afrique du Sud et de ce
que la condition des femmes des pays de premiere ligne s'est serieuse­
ment deterioree du fait des actes d'agression et de destabi1isation
commis par l'Afrique du Sud,

1. Demande aux gouvernements et aux orBanisations inter­
nationales de poursuivre leur assistance aux mecanis~es nationaux pour
l'integration de 1a femme au deve10ppement, en vue de l'elaboration et
de l'execution de programmes nationaux de promotion de 1a feBIDe confor­
mement aux strategies dVArusha;

2. Demande instaooent aux Etats qui ne l'ont pas encore fait
de signer la Convention sur l'e1imination de toutes les formes de
discrimination a l'egard des femmes et aux pays signataires de proceder
a 1a ratification de 1a Convention et de tout faire pour en garantir
1a nise en oeuvre;

3. Lance un appel aux gouvernements africains et aux Qecanisoes
n a t i onaux pour- l .intc<~ratjon de 1a feD'<l";lc· au d eve Lopp emen t pour qu I i l s
veil1ent , d~une part, a I-inclusion de feLDes dans les delegations qui
participent aux reunions regionales et internationales, notai~ent

celles portant sur les questions de developpement et~ diautre part, a
l' inclusion d1une conposante feminine dans les projets nationaux de
deve10ppernent chaque fois que cela est requis;

4. Adopte 1e rapport de 1a troisieme Conference regiona1e sur
l'integration de la feillQe au developpeoent et demande aux gouvernenents
et aux institutions appropriees de Dettre en oeuvre 1es strategies
prospectives d'Arusha pour 1a promotion de 1a feooe en Afrique au-de1a
de 1a Decennie des Nations Unies pour 1a feLrle, contenues dans 1edit
rapport;

5. Reitere sa demande aux gouvernements africains afin qu'ils
mettent tout en oeuvre pour liberer 1es fonds et les experts nationaux
requis pour 1a conception, l'execution et 1e suivi des projets d'inte­
gration de 1a femme au developpement:
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6. Deoande aux gouvernements africains d 1 a ccor dt- r un appui
n~teriel et moral aux femmes vivant SOllS 1e regime d'apartheid cn
Afrique du Sud et dans 1<1 Namibie illegale.ment occupee;

7. Prie Ie Secretaire general de l'Organisation des Nations Vnies
et Ie Secretaire executif de la CEA de ne menager aucun effort pour
doter Ie Centre africain de recherche et de formation pour la fe~e

et 1es MULPOC de postes finances par imputation au budget ordinaire,
et obtenir les credits necessaires pour assurer la continuite des
programmes regionaux et sous-regionaux des Nations Unies en faveur de
1a femme;

8. Demande au Secretaire general par interim de l'OUA de prendre
toutes les dispositions necessaires a la cr~ation et au renforcement,
au sein du secretariat general, du service charge de la promotion de
1a femme africaine~

9. Demande a Ia Presidente du Comite regional africain de coordi­
nation pour l'integration de la femme au developpement (CRAC), au "ccre­
taire cx'ccutif de La CEA e t aux mernb r e s du CRAC, de r en dr c co.ap t e de
l 1application de la presente resolution aux prochaines reunions du
CRAC ct de la Commission~

10. Prie Ie Secretaire executif dc 1a eEA de continuer d'etudier
les differentes manieres dont l'apartheid fait obstacle a l'integra­
tion de Ia femme au developpement, integration que preconisent les
programmes et strategies au titre de la Declaration d'Arusha et de
Ia Decennie des Nations Unies pour la femme;

11. Prie Ie Secretaire executif de 1a eEA d'etudier la man1ere
dont les Etats membres pourraient faire connaitre, aux niveaux national,
sous-regional et regional, 1'action menee par leurs gouvernements pour
resoudre la question pressante de la condition de la femme en Afrique
australe, en particulier sous Ie regime d'apartheid d'Afrique du Sud
et dans 1a Namibie iIlegalement occupee.

24 H~me seance,
29 avril 1985.
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536 (XX). Participation de l'Afrique a la Conference mondiale char­
gee d'examiner et d'evaluer les resultats de la Decennie
des Nations Unies pour la femme: egalite, developpement et
paix

La Conference des ministres,

Rappelant la resolution CM/Res.985 (XLI) relative a la Conference
mondiale chargee d'examiner et d'evaluer les resultats de la Decennie
des Nations Unies pour la femme : egalite, developpement et paix,
adoptee par Ie Conseil des ministres de l'Organisation de l'unite afri­
caine a sa quarante et unieme session ordinaire, tenue a Addis-Abeba
(Ethiopie) du 25 fevrier au 4 mars 1985,

Notant avec preoccupation les conclusions de la troisieme reunion
de la Commission sur la condition de la femme, tenue a Vienne du 4 au
13 mars 1985, et faisant office de Comite preparatoire pour la Confe­
rence de Nairobi,

Reconnaissant la necessite d'examiner les q~estions cruciales
du developpement africain a une reunion aussi importante que la
Conference de Nairobi,

Considerant les efforts deployes par les gouvernements africains pour
assurer l'integration de la femme au developpement national,

Rappelant sa resolution 511 (XIX) du 26 mai 1984, relative a la
femme africaine et a la Conference mondiale chargee d'examiner et
d'evaluer les resultats de la Decennie des Nations Unies po~r la femme
egalite, developpement et paix,

1. Lance un appel auxgouvernements africains pour qu'ils acceptent de
consentir les sacrifices necessaires afin de permettre a des represen­
tants de haut niveau et en nombre suffisant de participer a la Confe-
rence de Nairobi;

2. Demande aux femmes africaines de se mobiliser pour adopter
et conserver une position ferme et commune afin d'assurer la sauvegarde
et la prise en consideration des interets politiques, economiques,
sociaux et culturels du continent;

3. Insiste aupres de l'Organisation de l'unite africaine et de
l'Organisation panafricaine des femmes afin qu'elles mettent tout en
oeuvre pour que les strategies d'Arusha, qui expriment les besoins et
decisions des femmes du continent africain, soient prises en conside­
ration par la Conference de Nairobi;
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4. Lance un pressant appel au Comite directeur de l'OUA charge
de la preparat10n de la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement
devant se tenir en juillet 1985 et consacree essentiellement aux
questions economiques, pour que figure a l'ordre du jour de ladite
conference la question du role economique des fecrnes dans Ie develop­
pement, compte tenu des strategies d'Arusha;

5. Felicite Ie Gouvernement kenyen pour les efforts fournis
dans Ie cadre de la preparation de la Conference mondiale de Nairobi,
et cmet le voeu que toutes les dispositions particulieres soient
prises pour assurer et faciliter la plus large participation possible
du continent africain.

241eme seance,
29 avril 1985.

537 (XX). Institut africain de developpement economique et de
planification (IDEP)

La Conference des ministres,

Rappelant ses resolutions 285 (XII) du 28 fevrier 1975, 350 (XIV)
du 27 mars 1979, 399 (XV) du 12 avril 1980 et plus particulierement
433 (XVII) du 30 avril 1982 sur l'Institut africain de developpement
economique et de planification (IDEP),

Rappelant sa resolution 526 (XIX) du 26 mai 1984 exprimant sa
vive preoccupation devant l'aggravation de la crise economique et
sociale en Afrique et ses serieuses consequences pour les populations
et les economies du continent et considerant Ie role et la contribution
que l'Institut peut apporter dans l'attenuation et la solution de la
crise economique actuelle,

Considerant qu'a sa vingt-septieme reunion, tenue a Addis-Abeba du
9 au 10 janvier 1985, Ie Conseil d'administration de l'Institut a
demande a la onzieme reunion de la Conference des ministres de preparer
et d'adopter une resolution priant instamment les Etats membres, Ie
Programme des Nations Unies pour Ie developpement et l'Assemblee
generale d'apporter leur concours pour Ie financement futur de l'Institut,

Natant que l'Institut devrait etendre ses activites d'enseigne­
ment et de recherche conformement aux objectifs du Plan d'action de
Lagos et que l'obstacle majeur a la realisation de cette tache est
l'insuffisance des ressources financieres,
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Consciente de la necessite de consolider et de renforcer la posi­
tion financiere de l'Institut dans Ie moyen terme,

1. Recommande que Ie Programme des Nations Unies pour Ie deve­
loppement poursuive son soutien financier a l'Institut, etant donne
que celui-ci est une institution qui pourrait assister Ie Secretaire
general de l'Organisation des Nations Unies et Ie Programme des
Nations Unies pour Ie developpement dans leurs efforts accrus pour
aider l'Afrique a attenuer les effets de la crise economique et
sociale;

2. Recommande a l'Assemblee generale des Nations Unies d'incor­
porer sept postes cles de la categorie des administrateurs de l'Insti­
tut dans Ie budget ordinaire des Nations Unies comme contribution au
f1nancement a long terme de l'Institut comme elle l'a fait pour
d'autres institutions regionales en Afrique (par exemple les MULPOC)
et hors d'Afrique (la Commission economique pour l'Amerique latine
et les Caraibes);

3. Demande aux gouvernements africains d'appliquer la resolu­
tion 433 (XVII) de la Commission relative a l'augmentation de leur
contribution annuelle a l'Institut selon la formule, etablie par la
Commission economique pour l'Afrique et acceptee par les pays,
d'indexation aUA chiffres du PNB de 1980 pour l'ensemble des pays
africains independants, y compris ceux dont l'independance est recente;

4. Demande aux pays africains de payer leurs arrieres a l'Insti­
tut pour que celui-ci puisse disposer des fonds necessaires pour
continuer a etendre ses activites;

5. Invite les gouvcrnements africains qui sont en mesure de le
faire, a verser des contributions volontaires supplementaires a
l'Institut;

6. Prie instamment Ie Secretaire executif de la CEA, en sa
qualite de President du Conseil d'administration de l'Institut, ainsi
que Ie Directeur de l'Institut, de tout mettre en oeuvre pour obtenir
des res sources extrabudgetaires dans Ie cadre de programmes d'assis­
tance technique, pour completer les fonds dont il dispose au titre
du budget ordinaire;

7. Prie en outre instamment Ie Secretaire executif de la CEA
et Ie Directeur de l'Institut de poursuivre leurs efforts en vue
d'accelerer et d'etendre les services de l'Institut aux pays africains,
aux institutions ainsi qu'aux organisations internationales dans ses
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domaines de competence,a savoir la formation, la recherche et les
services consultatifs.

241eme seance,
29 avril 1985.

538 (XX). Mesures propres a assurer l'execution efficace et rapide
du nouveau Programme substantiel d'action dans les pays
africa ins les moins avances au cours de la seconde moitie
des annees 80

La Conference des ministres,

Rappelant les resolutions de l'Assemblee generale 37/224 du
20 decembre 1982, 38/195 du 20 decembre 1983 et 39/174 du 17 decembre
1984, relatives a l'execution du nouveau Programme substantiel
d'action pour les annees 80 en faveur des pays les moins avances,

Rappelant sa resolution 397 (XV) du 12 avril 1980 dans laquelle
elle a charge la Conference des ministres des pays africains les
moins avances dtassurer la cocrdination des efforts, l'etablissement
des priorites, Ie suivi et l'evaluation des progres realises dans Ie
cadre du nouveau Programme substantiel d'action dans les pays africains
les moins avances ainsi que sa resolution 503 (XIX) du 26 mai 1984
relative aux mesures propres a assurer I'execution efficace du nouveau
Programme substantiel d'action dans les pays africains les moins
avances,

Gravement preoccupee par la deterioration continue de la situation
economique et sociale des pays africains les moins avances, aggravee
par la secheresse alarmante qui ,s'est etendue a toute la region,
entrainant un grave deficit vivrier et, partant, une famine generalisee.

Reconnaiss~nt qu'il importe done d'aider les pays africains les
moins avances a proceder aux changements structurels necessaires et
qu'il leur faut pour ce fa ire bencficier d'une aide accrue des
donateurs.

Notant avec satisfaction les resultats de la reunion de Geneve
sur la crise economique africaine, convoquee par Ie Secretaire general
de l'Organisation des Nations Unies afin d'amener la communaute
internationale a foumir aux pays africains, en particulier aux moins
avances, I'assistance financiere et technique dont iis ont besoin,
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Profondement preoccupee et de~ue par la lenteur desesperante de
l'execution du nouveau Programme substantiel d'action dans les pays
africains les moins avances depuis qu'il a ete adopte en septembre 1981
et par les faibles resultats des negociations sur Ie nouveau Programme
substantiel d'action a la sixieme session de la Conference des
Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement, tenue a Belgrade
en juin et juiLl.et; 1983,

Prtnant note des efforts considerables faits par les pays africains
les mains avances par organiser leurs reunions de consultation nationales
respectives 9 notamment pour definir des strategies et politiques visant
a assurer 1a bonne execution de leurs plans nationaux de developpement
ainsi que de leurs programmes et projets d'investissements puhlics~

Natant que les resultats des tables rondes et des reunions des
groupes de consultation organisees jusqu'ici o'oot pas totalement
repondu a l'attente des pays les mains avances, etaut donne que les
engagements pris par les pays et organismes donateurs n'ont pas ete
pleinement conformes aux dispositions du nouveau Programme substantiel
d'action~

Notant que Ie Groupe intergouvernemental de la CNUCED charge de
1a question des pays les mains avances procedera, a sa reunion de haut
niveau qui dait se tenir du 30 septembre au 11 octobre 1985, a un
examen global a mi-parcours du nouveau Programme substantiel d'action
pour les annees 80 en faveur des pays les mains avances et, eventuelle­
ment, a sa revision afin d'en acce1erer autant que possible l'execution
au cours de 1a seconde moitie des annees 80~

1. Pri~ vivement une fois de plus les pays africains les mains
avances de bien preparer, aVec 1'assistance de 1a eEA, 1a reunion sur
1'examen gl0bal a mi-parcours qui aura lieu en septembre - octobre 1985,
afio de pouvoir faire des propositions constructives sur l'eventue11e
revision du nouveau Programme substantie1 d'action, compte tenu de
leur situation particuliere, et d'accelerer l'execution du Programme
au cours de la seconde moitie de 1a decennie;

2. Prie instamment les pays developpes, les pays en developpe­
ment a meme de Ie faire, les institutions multilatera1es de financement,
les organismes des Nations Unies ainsi que les autres organisations
intergouvernementales, non gouvernementales et internationales concer­
nees, de se faire representer a un niveau eleve a 1a reunion sur
1'examen global a mi-parcours et de prendre les mesures Decessaires
pour replacer Ie nouveau Programme substantiel dYaction dans son veri­
table contexte afin dYen assurer la bonne execution au cours de la
seconde moitie des annees 80;
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3. Prie instamment 1es pays africains 1es moins avances de
redoubler d'efforts pour accro1tre 1a production agrico1e, notamment
vivriere t de maniere a reduire leur dependance excessive a l'egard
de sources exterieures pour leur approvisionnement al~entaire et
demande a la communaute internationale de fournir I'assistance techni­
que et financiere propre a assurer 1e developpement agricole et
rural des pays africains les mains avances;

4. Invite les pays africains les mains avances a renforcer leur
capac1te d'utilisation, de gestion et dfentretien des infrastructures
existantes et a perseverer dans 1a recherche des moyens propres a
assurer une utilisation accrue des matieres premieres locales~

s. Prie 1es pays africains 1es moins avances d'accorder une plus
grande attention aux projets sous-regionaux lors de leurs tables
rondes avec les donateurs, ainsi qu'il est preconise au paragraphe 90
du nouveau Programme substantiel d'action, en tant que moyen d'aider
les pays les mains avances a realiser une cooperation et une integra­
tion economiques plus poussees;

6. Invite en outre 1es pays africains 1es moins avances a mettre
davantage l'accent sur l'analyse economique sectorielle de faeon a
encourager les donateurs a prendre des engagements plus precis, plus
fermes en tenant compte des besoins;

7. Demande instamment aux pays 1es moins avances d'elaborer une
plate-forme commune en vue d'accelerer l'execution du nouveau Programme
substantiel d'actioD;

8. Exhorte 1es pays donateurs a porter leur aide pub1ique au
developpement (APD) en faveur des pays 1es mains avances a l'objectif
de 0,15 p., 100 de leur PNII' ou a. la doub ler d ' iei a 1<1 fin des
annees 80, et ce, dans 1e cadre global de l'execution du nouveau Pro­
gramme substantiel d'action, en vue de progresser vers l'objectif
convenu de 0,7 p. 100;

9. Exhorte en outre les pays donateurs a fa ire preuve de beaucoup
plus de sQuplesse dans Ie decaissement de I'aide publique au develop­
pement (APD) afin d'eliminer les retards qui compromettent l'execution
des projets dans 1es pays africains les mains avances, et fait appe1
a l'ensemb1e des donateurs pour qu'i1s apportent, dans toute la mesure
du possible, l'aide publique au deve10ppement aux pays 1es moins
avances sans 1a lier;
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10. Se felicite des efforts faits par certains donateurs pour
fournir aux pays les moins avances une assistance adaptee a leurs
besoins particuliers et se presentant sous forme de dons ainsi que
d'autres formes d'assistance plus souples, telles que Ie financement
des couts locaux, de ceux de fonctionnement et d'entretien, l'aide
consentie au titre de la relance et du redressement de la balance
des paiements, et prie instamment les autres donateurs et institutions
multilaterales de financement de prendre, en regIe generale, des
mesures analogues;

11. Demande aux pays donateurs developpes de donner une suite
favorable a la demande faite par les pays africains les moins avanceS
et de respecter les engagements pris a la Conference de Paris en
termes d'allegement du fardeau de la dette des PMA, par annulation et
autres ajustements avec effet retroactif ou par des mesures d'effet
equivalent, ainsi que d'appliquer integralement les dispositions
de la resolution 165 (S-IX) du Conseil du commerce et du developpement
de la CNUCED, en date du 11 mars 1978;

12. Recommande vivement l'amelioration des mecanismes de coor­
dination de l'aide que sont les groupes consultatifs et les tables
rondes pour intensifier Ie flux de res sources vers les pays les moins
avances et, a cette fin, propose que sait cree un cadre de negociations
periodiques entre les pays donateurs et les pays les moins avances
en tant que groupe, de fa~on a accelerer la mise en oeuvre du nouveau
Programme substantiel d'action;

13. Prie Ie Secretaire executif de la CEA, en etroite colla­
boration avec Le Secretaire general lie I.' OU~'~, d' as surcr 12 'liaison
avec les institutions et les organismes internationaux des aut res
regions du monde afin d'oeuvrer pour aider les pays les moins avances
a mieux apprehender leurs problemes, et de leur fournir leur appui
afin que les pays developpes tiennent les promesses faites aux pays
les moins avances qui ont pris des mesures en vue de remp1ic leurs
engagements relatifs a l'execution du nouveau Programme substantiel
d 1 ac t i on ;

14. Prie en outre Ie Secretaire executif de 1a CEA, en etroite
collaboration avec Ie Secretaire general de l'OUA et avec Ie concours
d'organisations competentes d'autres .egions en developpement, de
creer un cadre de negociations interregionales sur 1e nouveau Program­
me substantiel d'action entre tous les pays les moins avances, en vue
de l'adoption d'une position commune sur les modalites de l'aide et sur
la revision eventuelle du nouveau Programme substantiel d'action avant
la reunion de haut niveau sur l'examen global a mi-parcours, qui
doit se tenir en septembre - octobre 1985 a Geneve,



- 105 _.

15. Exprime sa gratitude au Secretaire exccutif de la Commission
economique pour l'Afrique pour les efforts qu'il deploie afin de
surveiller et de suivre l 1execution du nouveau Programme substantiel
d'action en Afrique et Ie prie de fa ire rapport, a la sixieme
reunion de la Conference des ministres des pays africains les moins
avances, en 1986, sur les resultats de la reunion prevue dans Ie
cadre de l'examen global a mi-parcours ainsi que sur les progres
realises dans l'application de la presente resolution;

16. Demande en outre a l'Assemblee generale d'accroltre les
res sources humaines et f i.nanc i.eres dont dispose le programme de la
CEA en faveur des pays africains les moins avances, afin qu'une assis­
tance plus adequate leur soit apportce.

241eme seance,
29 avril 1985.

539 (XX). Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour
le developpement de l'Afrique

La Conference des ministres,

Rappelant l'appui total qu'elle accorde a la creation et au renfor­
cement du Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie deve­
loppement de l'Afrique en faveur des gouvernements et des peuples
d'Afrique,

Ayant examine Ie rapport interimaire sur les contributions
annoncees, sur les contributions versees par les Etats membres ainsi
que sur l'etat d'execution des projets et les depenses y relatives
pour la per i ode 1983-1984 .1~/,

Ayant examine par ail1eurs Ie rapport sur les ressources extra­
budgetaires necessaires a l'execution du programme de travail de la
periode 1986-1987 ~~/,

Consciente de 1a grave crise economique et sociale que traverse
le continent africain et de la necessite pour les Etats membres d'appli­
quer la politique d'autosuffisance adoptee par la Commission,

10/ Document E/ECA/CM.ll!57.

11/ Document E!ECA/CM.l1/58.
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Notant avec satisfaction la bonne volonte des Etats membres, des
gouvernements de. pays non africains et d'institutions financieres
internationales en ce qui concerne l'alimentation du Fonds,

Reconnaissant les efforts entrepris par Ie Secretaire executif
pour dynamiser Ie Fonds et obtenir Ie versement effectif des
contributions annoncees,

1. Prie instamment les Etats membres qui ne l'ont pas encore
fait de verser dans les meilleurs delais les contributions qu'ils
ont annoncees;

2. Prie Ie Secreta ire executif de poursuivre les efforts qu'il
a entrepris pour negocier au nom des Etats membres avec d'autres pays
en developpement ou developpes ainsi qu'avec des institutions
financieres internationales susceptibles de contribuer au Fonds;

3. Lance un appel a tous les Etats Membres de l'Organisation
des Nations Unies et a toutes les institutions financieres inter­
nationales pour qu'ils contribuent genereusement au Fonds d'affectation
speciale des Nations Unies pour Ie developpement de l'Afrique afin de
fournir au secretariat de la Commission economique pour l'Afrique
les res sources extrabudgetaires qui lui permettraient d'executer Ie
programme de travail adopte par les organes deliberants de la
Commission.

241eme seance,
29 avril 1985.

540 (XX). Centre africain pour l'application de la meteorologie
au developpement

La Conference des ministres,

Considerantle~ consequences desastreuses de la secheresse
prolongee sur l'economie de plus des deux tiers des pays africains, et
qui ont entraine sur une grande echelle la famine, la faim, les maladies
et agite Ie spectre de la mort pour des millions d'Africains,

Notant avec preoccupation que Ie processus de desertification,
accentu~ par la secheresse, s'etend inexorablement de la zone aride
soudano-sahelienne aux pays sub-humides de l'Afrique tropicale au
rythme de 7 a 8 kilometres par an, detruisant des millions d'hectares
de terres arables productives,
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Rappelant ses resolutions 196 (IX) de fevrier 1969 sur la Veille
meteorologique mondiale et Ie developpement economique en Afrique,
446 (XVII) d'avril 1982 sur la lutte contre la desertification en
Afrique, 473 (XVIII) d'avril 1983 concernant la Table ronde sur la
situation climatique et la secheresse en Afrique, 499 (XIX) du
26 mai 1984 sur Ie Plan d'action regional pour la lutte contre les
effets de la secheresse en Afrique et 528 (XIX) du 26 mai 1984 sur
les services meteorologiques pour la lutte contre la secheresse en
Afrique, qui ont toutes servi de guide a la Commission pour aider
ses Etats membres a lutter contre la secheresse et la desertification
en Afrique,

Prenant note avec satisfaction du rapport de l'etude de faisa­
bilite relative a l'etablissement d'un centre de meteorologie en
Afrique, realisee conjointement par l'Organisation meteorologique
mondiale et la Commission economique pour l'Afrique, en collaboration
avec Ie Bureau des Nations Unies pour la region soudano-sahelienn~,

Ie Programme des Nations Unies pour l'environnement, l'Organisation
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et l'Institut
de recherche des Nations Unies pour Ie developpement social, en
application de sa resolution 528 (XIX) du 26 mai 1984 ~/,

1. Decide qu'un centre africain pour l'application de la
meteorologie au devEloppement (CAAMD) sera cree;

2. Prie instamment les Etats membres de soutenir les activites
proposees pour Ie Centre africain pour l'application de la meteoro­
logie au developpement et d'accelerer l'etablissement du centre afin
de renforcer les moyens des pays pour Ie traitement et l'application
des donnees et des informations meteorologiques et hydrologiques aux
activites cruciales que sont l'agriculture, la production vivriere,
la gestion de l'energie et des res sources en eau;

3. Prie Ie Secretaire executif de la CEA et Ie Secretaire general
de l'Organisation meteorologique mondiale de realiser les etudes
complementaires necessaires et de prendre des mesures appropriees afin
d'assurer la disponibilite des donnees et des informations meteorolo­
giques ainsi que les moyens de leur echange entre Etats membres, par
l'intermediaire du reseau de telecommunications regional de l'Organi­
sat ion qui est Ie moyen essentiel pour Ie Centre de rassembler des
donnees meteorologiques et de les diffuser, et de faire rapport a la
Commission a sa vingt et unieme session;

12/ Voir Ie document E/ECA/CM.ll/15/Add.l, Annexes I et II.



- 108 -

4. Decide que Ie role du Centre africain pour l'application
de la meteorologie au developpement est d'ameliorer la connaissance
des processus atmospheriques et climatiques sur Ie continent, de
collecter, d'analyser et de diffuser des informations meteorologiques
et hydrologiques, de jouer Ie role d'une veille ou d'un systeme
d'alerte avancee pour l'Afrique, et de faciliter la formation des
techniciens et scientifiques africains aux applications de la meteo­
rologie au developpement;

5. Lance un appel au Bureau des Nations Unies pour la reg10n
soudano- sahelienne et au Programme des Nations Unies pour Ie developpe­
ment pour qu'ils fournissent un soutien financier appreciable afin
d'assurer l'etablissement et Ie fonctionnement du centre, et aux
autres donateurs bilateraux et multilateraux ainsi qu'aux institutions
financieres pour qu'ils fournissent un soutien financier supplementaire
au Centre au cours de ses premieres phases de fonctionnement.

241eme seance,
29 avril 1985.

541 (XX). Le role du commerce et du financement du developpement
dans l'attenuation de la crise economique et sociale
en Afrique

La Conference des ministres,

Rappelant les dispositions du Plan d'action et de l'Acte final de
Lagos concernant Ie role crucial joue par Ie commerce et les finances
dans 1a transformation socio-economique des pays africains,

Gravement preoccupee par Ie role decroissant du commerce inter­
national et aes-f10ances dans 1a recherche dtune solution a 1a crise
economique et sociale dans un environnement economique international
peu favorable, caracterise particulierement par la chute desastreuse
des cours des produits de base, la reduction tres sensible de l'aide
publique au developpement (APD), la persistance des taux d'interet
eleves prevalant dans les pays developpes et l'effet negatif des
fluctuations des taux de change sur l'economie des pays en developpement,

Reconnaissant la necess1te d'adopter d'urgence des mesures effi­
caces au niveau international pour attenuer la crise par Ie biais
d'un systeme efficace de consultations et de cooperation internationales
et la necessite de creer un mecanisme africain permanent charge de
suivre de facon reguliere l'evolution de la situation dans Ie domaine
monetaire et financier,
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Natant que Ie Plan d'action de Lagos preconisait la rationalisation
des circuits de distribution et des structures du commerce interieur
en vue d'assurer une croissance endogene auto-entretenue,

Consciente du fait que, en depit de la creation de groupements
economiques regionaux, aueuo progres concret n la ete enregistre en
ce qui concerne la liberation et l'expansion du commerce intra-africain
et que la croissance du commerce intra-africain demeure trop faible
pour assurer l'autonomie collective,

Consciente de la necessite de creer, la ou elles n'existent pas,
des institutions financieres et monetaires intra-africaines adequates
ou de renforcer celles qui existent deja, en vue de mobiliser des
ressources interieures suffisantes pour Ie developpement economique au
niveau sous-regional et regional,

Ayant examine Ie rapport de la Reunion regionale ministerielle
sur la dette ext~rieure des pays africains et la "Declaration
d'Addis-Abeba" sur la dette exterieure des pays africains, annexee au
Memorandum special de la Conference des ministres de la CEA sur la crise
economique et sociale en Afrique, adopte par la Commission a sa dix-neuvieme
session tenue a Addis-Abeba du 24 au 28 mai 1984,

Profondement preoccupee par l'ampleur de la dette exterieure et
par Ie coat croissant du service de la dette auquel ont eu a fa ire
face plusieurs pays africains, en particulier au cours des dix dernieres
annees, qui reduisent serieusement leurs maigres res sources en devises,
diminuant ainsi les perspectives de croissance,

Reconnaissant que la solution de ces problemes reside dans
l'aptitu~e des gouvernements aZricains a proceder a des ajustements
structurels efficaces pour renforcer leurs economies,

A. Mesures au niveau national

1. Invite les pays africains a envisager la possibilite de creer,
la ou il n'en existe pas, des services nationaux permanents charges
de suivre l'evolution de la dette exterieure et de conseiller les
gouvernements en matiere de gestion efficace de la dette;

2. Recommande que tous les pays africains prennent des mesures
propres a mettre en place des circuits de distribution efficaces dans
Ie domaine du commerce interieur et des finances en vue d'assurer une
croissance endogene equilibree;
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B. Mesures aux niveaux sous-regional et regional

3. Prie instamment les Etats africains de prendre des mesures,
par Ie biais des institutions sous-regionales et regionales, pour
lancer une campagne de publicite intitulee "Achetez des produits
africains", afin de promouvoir Ie commerce intra-africain des
produits agricoles, en particulier des produits alimentaires, des
biens de consommation de base manufactures et des matieres premieres;

4. Souligne la necessite pour les gouvernements africains
d'apporter leur appui sans reserve a la Federation des chambres de
commerce africaines nouvellement creee, institution de premiere impor­
tance du secteur prive au service du developpement et de l'expansion
du commerce intra-africain;

5. Demande au Secretaire executif de la CEA de presenter a la
prochaine sess~on de la Commission un rapport preliminaire sur la
possibilite d'organiser des negociations commerciales multilaterales
entre pays africains en vue de promouvoir, a moyen et a long terme,
les echanges intra-africains;

6. Decide de creer une confe.ence des m~n~stres africains des
finances, assistee par les secretariats de la CEA et de l'ODA et par
les gouverneurs des banques centrales, en tant que mecanisme approprie
qui se reunirait au moins une fois tous les deux ans et aura it Ie
mandat suivant :

a) Controler et evaluer les incidences de la situation monetaire
et financiere internationale sur l'economie des pays africains et
proposer les mesures correctives qui s'imposent;

b) Evaluer, de fa~on reguliere, la structure et Ie volume de
la dette exterieure de l'Afrique, y compris les engagements au titre
du service de la dette des pays africa ins en vue de proposer des
mesures efficaces pour alleger Ie fardeau de cette dette;

c) Etudier la cooperation moneta ire et financiere intra-africaine
et proposer des mesures pour accroitre Ie flux des ressources finan­
cieres vers l'Afrique, y compris Ie projet de creation d'un Fonds
monetaire africain;

d) Promouvoir l'echange d'informations et de donnees d'expe­
rience nationales dans Ie domaine monetaire et financier;

e) Elaborer des strategies en vue de renforcer la position de
l'Afrique lors des negociations internationales dans Ie domaine mone­
taire et financier;
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7. Decide en outre que le secretariat ·de;la·CEA. estcharg.i de
convoquer ladite conference;

8. Invite tous les pays qui ne l'ont pas encore fait a adherer aux
mecanismes de paiement et de compensation qui existent deja au niveau
sous-regional, tels que la Chambre de compensation de l'Afrique de
l'Ouest, la Chambre de compensation de l'Afrique centrale et la Chambre
de compensation de la Zone d'echanges preferentiels (ZEP) des Etats de
l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe, et a prendre des mesures
pour utiliser au maxiffium ces institutions pour Ie reglement des trans­
actions et autres paiements intra-africains;

9. Invite en outre les pays qui n'ont pas encore cree leurs
propres mecanismes sous-regionaux de paiement et de compensation a le
faire;

C. Mesures au niveau international

10. Note avec satisfaction qu'a sa vingtieme session ordinaire, la
Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de
l'unite africaine a fait siens le Memorandum special de la Conference
des ministres de la CEA sur la crise economique et sociale en Afrique
ainsi que son annexe cantenant la Declaration d'Addis-Abeba sur la dette
exterieure des pays africains, qui constituent la base d'une action
concrete en vue de resoudre la crise de la dette exterieure;

11. Lance un appel aux pays developpes et aux institutions de
financement, y compris la Banque mondiale et le Fonds monetaire inter­
national, pour qu'ils augmentent le flux de res sources financieres
accordees a l'Afrique a des conditions plus favorables afin d'aider les
pays africains, en particulier les moins avances d'entre eux et ceux
qui sont serieusement touches par la secheresse et d'autres catastrophes
naturelles, a reorganiser et reconstruire leur economie, en veillant
tout particulierement a accroitre l'autonomie en matiere de production
et de securite alimentaires.

241eme seance,
29 avril 1985.

542 (XX). Mise en oeuvre du Programme d'action de Lusaka pour la mise
en valeur et l'utilisation des ressources minerales en Afrique

La Conference des ministres,

Rappelant les recommandations relatives a la mise en valeur des
ressources minerales en Afrique aux niveaux national, sous-regional et
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regional citees aux paragraphes 79 et 80 du Plan d'action de Lagos,

S'inspirant des recommandations de la premiere Conference regionale
sur 1a mise en valeur et l'utilisation des res sources minerales en
Afrique, organisee par Ie secretariat de la CEA a Arusha (Republique­
Unie de Tanzanie) du 2 au 6 fevrier 1981 conformement aux dispositions
dll Plan d'action de Lagos,

Tenant compte des faibles progres realises en ce qui concerne
l'application et Ie suivi de ces recommandations t

Ayant examine Ie rapport de la deuxieme Conference regionale sur
la mise en valeur et l'utilisation des res sources minerales en Afrique,
tenue a Lusaka (Zambie) du 4 au 14 mars 1985, et les recommandations
adoptees a cette Conference et qui constituent Ie Programme d'action de
Lusaka pour la mise en valeur et l'utilisation des res sources minerales
en Afrique,

Consciente de la necessite pour les pays africains d'accroitre
l'utilisation de leurs res sources minerales et produits derives aux fins
de leur developpement socio-economique,

1. Fait siens Ie rapport et les recommandations adoptes a la
deuxieme Conference regionale sur 1a mise en valeur et I'utilisation
des res sources minerales en Afrique;

z. Prie les gouvernements des Etats membres de prendre les mesures
necessaires pour la mise en oeuvre des recommandations specifiques
de la Conference d'Arusha et de celles definies dans Ie Programme
d'action de Lusaka;

3. Lance un appel aux institutions multinationales africaines,
aux organisations d'assistance technique bilaterale et multilaterale
et aux organismes des Nations Unies s'interessant a la mise en valeur
des ressources minerales en Afrique, pour qu'ils coordonnent leurs
efforts avec la Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique
afin d'assister les Etats membres dans la mise en oeuvre des recomman­
dations des conferences d'Arusha et de Lusaka relatives a la mise en
valeur et a l'utilisation des ressources minerales en Afrique;

4. Invite les secretariats de la Communaute economique des Etats
de l'Afrique centrale, de la Communaute economique des Etats de
l'Afrique de l'Ouest, de la Conference pour la coordination du
developpement de l'Afrique australe et des autres organismes sous­
regionaux a promouvoir et a controler la cooperation multinationale
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dans Ie domaine de la mise en valeur des ressources minerales confor­
mement aux recommandations des conferences regionales africaines, et
a fournir au secretariat de la CEA les informations de base dont
il aura besoin pour etablir des rapports regionaux sur les progres
realises en ce qui concerne 1a mise en oeuvre de ces recommandations,
devant etre presentes a la Conference des ministres responsables
de la mise en valeur des res sources minerales en Afrique;

5. Prie Ie Secreta ire executif de la CEA de prendre les mesures
necessaires pour assurer l'application de la presente resolution et
convoquer en 1987 la troisieme Conference regionale sur la mise en
valeur et l'utilisation des res sources minerales en Afrique, qui exami­
nera les progres realises en ce qui concerne l'application de l'en­
semble des recommandations des conferences d'Arusha et de Lusaka
relatives a 1a mise en valeur des res sources minerales en Afrique.

241eme seance,
29 avril 1985.

543 (XX). Politiques et programmes de protection sociale orientes
vers Ie developpement et situation des travailleurs migrants
africains

La Conference des ministres,

Consciente des consequences serieuses de 1a situation socio­
economique critique de l'Afrique sur les conditions de vie des popu­
lations du continent, ainsi que sur Ie financement et 1a fourniture des
services sociaux dont l'importance se fait sentir davantage maintenant
qu lau cours des periodes anterieures du developpement ~conomique,

Reaffirmant Ie role essentiel de la protection sociale dans Ie
processus du developpement ainsi que dans Ie reglement notamment
des problemes que soulevent les situations de penuries alimentaires,
les questions des refugies et personnes deplacees, la separation des
familIes, Ie manque de moyens adequats dans les domaines de la sante
et de l'education, Ie chomage et Ie sous-emploi, l'urbanisation et
les taux eleves de croissance demographique,

Ayant examine la question des travail leurs migrants africains
et l'impact qu'elle a sur Ie developpement socio-economique des pays
d'origine et des pays d'accueil,

Prenant acte du fait que depuis 1979 une convention internationale
est en cours d'elaboration sur la protection des droits de tous les
travailleurs migrants et de leur famille,
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1. Approuve Ie rapport de la quatrieme Conference des miaistres
africains des affaires sociales;

2. Prie instamment tous les Etats membres, et en particulier les
pays les moins avances, de se preparer en vue de la prochaine consul­
tation interregionale sur les politiques et programmes de protection
sociale orientes vers Ie developpement qui doit se tenir en 1987 et
de s'y fa ire representer d'une maniere adequate;

3. Demande au Secreta ire executif de la CEA d'etablir un rapport
sur les questions dont fait etat Ie texte de la resolution 1982/22
du Conseil economique et social, en mettant l'accent sur toutes les
questions qui sont d'un interet particulier pour l'Afrique afin que
la teneur de ce rapport re90ive toute l'importance qu'elle merite,
notamment dans l'ordre du jour et la documentation de la consultation
interregionale;

4. Demande egalement au Secreta ire executif de la CEA de prendre
les dispositions necessaires en vue d'une etude detail lee de la situa­
tion des travailleurs migrants africains, aussi bien dans les pays
d'accueil que dans les pays d'origine, pour cerner les actions et mesures
a prendre afin de promouvoir Ie bien-etre et la protection des droits
des travailleurs migrants et de leur famille, ainsi qu'une politique
appropriee de reinsertion sociale;

5. Prie instamment Ie Conseil economique et social de recommander
a l'Assemblee generale d'approuver les incidences techniques et finan­
cieres des activites de la CEA dans ces deux domaines.

241eille seance,
29 avril 1985.

544 (XX). Decennie des Nations Unies pour les transports et les
communications en Afr1que

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution 291 (XIII) du 26 fevrier 1977 ainsi que
la resolut10n 2097 (LXIII) du Conseil economique et social, en date
du 29 juillet 1977, et la resolution 32/160 de l'Assemblee generale,
en date du 19 decembre 1977, proclamant la Decennie des Nations Unies
pour les transports et les communications en Afrique,
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Rappelant egalement sa resolution 464 (XVIII) du 2 mai 1983 par
laquelle elle a demande au Secretaire executif de la Commission de
faire en sorte que l'execution du programme de la seconde phase
favorise, entre autres, l'harmonisation et la coordination des
differents modes de transports et de communications, et sa reso­
lution 487 (XIX) du 26 rnai 1984, par laquelle la Conference a enterine
Ie programme de la seconde phase de la Decennie,

Se referant a la resolution 1984/68 du Conseil economique et social,
en date du 25 juillet 1984, et aux resolutions 38/150 et 39/230 de
l'Assemblee generale, en date des 19 decembre 1983 et 18 decembre 1984,
sur la Decennie des Nations Unies pour les transports et les communica­
tions en Afrique,

Ayant examine Ie rapport d'evaluation de la prem1ere phase
(1980-1983) de la Decennie des Nations Unies pour les transports et
les communications en Afrique et Ie rapport sur l'etat d'avancement
du programme de la Decennie pour 1984,

Sachant que l'evaluation de la premiere phase n'est que provisoire,
etant donne que bon nombre des donnees relatives a l'etat d'avancement
des projets n'ont pas encore ete envoyees au secretariat par les
Etats membres,

Consciente des efforts qui ont ete deployes par Ie Secretaire
executif de la Commission pour mobiliser les ressources necessaires
a la mise en oeuvre du programme de la Decennie,

Notant avec satisfaction les res sources financieres qui ont
ete degagees par l'Assemblee generale pour la realisation des activites
prevues dans ses resolutions 38/150 et 39/230, notamment les etudes
sur l'harmonisation et la coordination des differents modes de trans­
ports et de communications,

1. Rend hommage a l'Administrateur du Programme des Nations Unies
pour Ie developpement pour Ie soutien qu'il n'a cesse d'apporter a la
Decennie en financant Ie Groupe de coordination des activites de la
Decennie et Ie prie de continuer a lui permettre de mener a .bien Ie
suivi de l'execution du programme de la Decennie et d'evaluer les
resultats de l'ensemble de ce programme;

2. Se felicite du role joue par Ie Comite de coordination inter­
institutions, place sous la direction de la CEA, chef de file pour
la coordination des activites, et de sa contribution a la realisation
des objectifs de la Decennie;
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3. Prie le Secretaire general de mettre a la disposition de la
Commission economique pour l'Afrique des res sources pour lui permettre
d'organiser la cinquieme Conference des ministres africains des
transports, des communications et de la planification en 1986;

4. Prie egalement Ie Secretaire general de mettre a la disposition
de la Commission des res sources financieres suffisantes pour lui per­
mettre d'organiser des reunions sur Ie cofinancement de certains projets
regionaux et projets de couloirs de desenclavement des pays sans
Li t t or-a l;

5. Prie Ie Secretaire executif de la CEA :

a) d'organiser, conjointement avec les autres organes des
Nations Unies et les organisations intergouvernementales africaines,
au moins deux fois par an jusqu'a la fin de la Decennie, des reunions
sur Ie cofinancement de certains projets regionaux et projets de
couloirs de transport, et ce, avec les pays donateurs et les institutions
financieres appropriees;

b) de redoubler d'efforts pour contacter autant de pays donateurs
et d'institutions financieres que possible afin de promouvoir Ie
programme de la Decennie;

6. Fait appel aux pays donateurs et aux institutions financieres
internationales pour qu'ils participent pleinement et positivement aux
trois reunions techniques consultatives sur les transports aeriens, les
chemins de fer et les services postaux prevues respectivement du 6
au 8 mai, du 24 au 27 septembre et du 20 au 23 novembre 1985 et, en
particulier, pour qu'ils accordent aux pays africains, a des conditions
de faveur, les ressources techniques et financieres nacessaires a la
mise en oeuvre du programme de 1a Decennie 9

7. Reieere l'appel precedemment lance aux pays donateurs et aux
institutions financieres internationales pour qu'ils accroissent leur
soutien financier au programme de la seconde phase et pour qu'ils
accordent une attention particuliere au financement des projets regionaux
ainsi que des projets lies a l'entretien et a la remise en etat de
l'infrastructure, a la formation et a l'assistance technique et des
projets de couloirs de desenclavement des pays sans littoral;

8. Fait appe1 ega1ement aux bail1eurs d'aide bilaterale et mu1ti­
latera1e pour qu'i1s mettent a la disposition de 1a Commission des
experts dans 1es differents domaines des transports et des communications
afin de renforcer 1e Groupe de coordination de 1a Decennie;



- 117 -

9. Demande instamment aux Etats membres :

a) D'intensifier les efforts visant a obtenir le financement
exterieur de leurs projets lies a la Decennie et a fournir la
composante locale du coGt des projets;

b) De redoubler d'efforts pour fournir a la Commission les
donnees requises sur le financement et l'execution de leurs projets
afin que l'on puisse proceder a l'evaluation definitive de la mise
en oeuvre du programme de la premiere phase;

c) D'accorder un rang de priorite plus eleve aux projets portant
sur l'entretien et la remise en etat ainsi que sur 1a formation et
I'assistance technique;

d) D'assumer de plus grandes responsabilites pour ce qui est
des projets necessitant une cooperation multinationale;

10. Invite les institutions specialisees des Nations Unies et
les organisations intergouvernementales africaines a continuer, dans
leurs domaines de competence respectifs, d'aider la CEA a accomplir
son devoir d'organisme directeur charge de coordonner 1a mise en oeuvre
du programme de la Decennie;

11. Prie le Secreta ire executif de la CEA d'intensifier ses
efforts pour recueillir des donnees sur l'execution du projet et de
presenter a 1a douzieme r~union de 1a Conference un rapport sur t'etat
d'avancement du programme de la seconde phase.

241eme seance,
29 avril 1985.

545 (XX). Gestion des ressources humaines

La Conference des ministres,

Reconnaissant la haute priorite accordee par le Plan d'action de
Lagos aux ressources humaines en tant que catalyseur le plus impor­
tant du developpement economique,

Rappelant ses resolutions 389 (XV) du 12 avril 1980, par laquelle
elle a cree la Conference des ministres responsables de la planifica­
tion, de la mise en valeur et de l'utilisation des ressources humaines,
et 444 (XVII) du 30 avril 1982, par laquelle elle a adopte des program­
mes pour l'amelioration de la gestion des res sources humaines dans
les pays africains,
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Ayant examine Ie rapport de la deuxieme Conference des mlnlstres
responsables de la planification, de la mise en valeur et de l'uti­
lisation des ressources humaines et les etudes de la CEA intitulees
"Gestion des res sources humaines en Afrique: programme d'action" et
"La crise du chomage et la gestion des ressources humaines",

Appreciant les efforts deployes par les gouvernements africains
en vue de renforcer les moyens dont ils disposcnt en matiere de plani­
fication, de mise en valeur et d'utilisation des res sources humair.cs,
afin de rendre plus efficace 1a gestion des rcssources humaines dans
l'interet du developpement socio-economique,

1. Approuve Ie rapport de la deuxieme Conference des
responsables de la planification, de la mise en valeur et
sation des res sources humaines, y compris Ie mandat et Ie
interieur de la Conference et les resolutions HRMC 2 (II)

2. Fait siennes les recommandations figurant dans les documents
intitules "La crise du chomage et la gestion des ressources humaines"
(E/ECA/CM.l1/33) et "Gestion des resssources humaines en Afrique:
Programme d'action" (E/ECA!CM.ll/40);

3. Prie instamment les Etats membres de ne menager aucun effort
pour appliquer sans delai lesdites recommandations et celles de la
deuxieme Conference des ministres responsables de la planification, de
la mise en valeur et de l'utilisation des ressources humaines, de
facon a accelerer Ie rythme de la mise en valeur des ressources
humaines et a ameliorer la gestionet l'utilisation des res sources
humaines dans la region;

4. Prie les organismes des Nations Unies, la communaute inter­
nationale~les organismes d'assistance technique de continuer d'aider
Lcs gouvernements africains a renforcer les moyens dont i15 .Lis po senr
en matiere de gestion des ressDurces humaines;

5. Prie en outre Ie Secretaire executif de la Commission econo­
mique pour l'Afrique de continuer de preter une assistance aux Etats
membres en mettant a leur disposition des services de formation et des
services consultatifs pour l'amelioration de la gestion, la planifi­
cation des res sources humaines, Ie perfectionnement du personnel et
l'organisation des carrieres.

241eme seance,
29 avril 1985.
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546 (XX). Renforcement du role que jouent les etablissements d'enseigne­
ment superieur dans le developpement de l'Afrique

La Conference des ministres,

Ayant examine le rapport et le Programme d'action de Mbabane
adoptes par la deuxieme Conference des vice-recteurs, presidents et
recteurs des etablissements d'enseignement superienr en Afrique sur
les moyens de renforcer la contribution des etablissements d'enseigne­
ment superieur au developpement socio-economique de l'Afrique,

Consciente du role primordial que jouent les etablissements
d'enseignement superieur dans la formation des cadres scientifiques,
techniques et de gestion de niveau superieur et moyen, sans lesquels
aucune economie moderne orientee vers le developpement de la technologie,
de l'industrie, de l'agriculture et autres domaines prioritaires ne
peut fonctionner,

Appreciant l'engagement que les etablissements d'enseignement
superieur ont pris d'orienter leurs activites de recherche, programmes
d'enseignement et services de consultants de facon a repondre plus
efficacement aux besoins de developpement de l'Afrique et a contribuer
a la solution de la crise socio-economique que traverse le continent,

1. Prie instamment les etablissements africains d'enseignement
superieur d'appliquer sans delai les decisions et recommandations
figurant dans le Programme d'action de Mbabane et dans le rapport
de la deuxieme Conference;

2. Demande a tous les gouvernements africains de fournir a leurs
6tablissements d'enseignement superieur un appui mat~riel, financier et
moral concret afin de permettre aces etablissements de s'acquitter plus
efficacement de leurs~onctions;

3. Prie instamment les Etats membres de mettre en place un cadre
permettant de faire un meilleur usage des moyens disponibles dans
leurs etablissements d'enseignement superieur en matiere de services
de consultants, de recherche - developpement et de formulation, conception
et evaluation de projets et de fournir des avis specialises sur les
questions de developpement en general;

4. Prie en outre les gouvernements africains d'aider les etablissements
d'enseignereent super~eur a appliquer Ie Pro~ramme d'action de ~fuabane

qui contient leurs propositions concernant la solution de la crise
economique et sociale que traverse l'Afrique;
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5. Prie l'Organisation des Nations Unies et ses institutions
specialisees ainsi que les autres organismes dfassistance technique de
continuer d'aider les etablissements d'enseignement sup~rieur et de ren­
forcer les IT.oyens clont ils disposent nfin de leur permettre de contribuer
de fa~on plus concrete aux efforts de developpement de l'Afrique;

6. Demande au Secretaire executif de 1a Commission economique
pour l'Afrique d'aider a l'application des decisions de la deuxieme
Conference des vice-recteurs, presidents et recteurs des etablissements
d'enseignement superieur en Afrique.

241eme seance,
29 avril 1985.

547 (XX). Institut superieur africain de formation et de recherche
techniques

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution 348 (XIV) portant creation de l'Institut
superieur africain de formation et de recherche techniques en vue de
desservir Ie continent africain tout entier en matiere de formation et
de recherche relatives a la creation et a la mise au point de technolo­
gies pour l'industrialisation,

Notant que les difficultes que connait actuellement l'Afrique et
qui entravent son developpement ont accentue Ie retard considerable
de la region dans Ie domaine de la technologie et sa forte dependance
vis-a-vis des autres regions en ce qui concerne Ie personnel technique
qualifie de niveaux intermediaire et superieur, de meme que la satisfac­
tion de ses besoins en matiere d'industrialisation,

Consciente des enormes moyens potentiels de l'Institut super~eur

africain de formation et de recherche techniques en ce qui cone erne In
prestation des services necessaires pour faire face aux beaoins de 1a
region en matiere de main-d'oeuvre dans Ie secteur industriel,

Consciente en outre des contraintes enormes qui entravent l'apport,
par les Etats membres de l'Institut, d'un soutien financier du fait
des difficultes financieres et economiques actuelles que rencontrent
les pays africains,

Ayant connaissance de la cooperation de longue date qui existe
entre la Communaute economique europeenne (CEE) et les pays africains,
en particulier dans Ie domaine de l'aide au developpement,
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Appreciant Ie soutien qu'apportent les gouvernenlents ~fricains a
l'Inst~tut et l'infrastructure d'accueil offerte par Ie Gouvernement kenyen,

1. Appuie les negociations en cours entre l'Institut et la
CEE, relatives a la cooperation et a l'assistance;

2. Approuve la proposition soumise par l'Institut a la CEE,
concernant Ie financement de la premiere phase de l'expansion de
l'Institut;

3. Prie instamment la Communaute economique europeenne d'apporter
aux pays africains, par l'intermediaire de l'Institut, la plus grande
assistance et Ie plus grand soutien possible en vue de renforcer les
capacites de mise en valeur de la main-d'oeuvre dans Ie secteur
industriel;

4. Apprecie l'interet que la CEE continue de porter au develop­
pement du continent et espere que cet interet sera materialise cette
fois-ci par l'assistance apportee a l'Institut superieur africain de
formation et de recherche techniques.

241eme seance,
29 avril 1985.

548 (XX). La crise alimentaire et agricole en Afrique

La Conference des ministres,

Profondement preoccupee par Ie fait que Ie secteur de l'alimentation
et de l'agriculture continue d'enregistrer des resultats mediocres
qui ont conduit a la crise alimentaire et agricole actuelle, malgre
l'adoption de nombreuses resolutions, crise qui a ete aggravee par la
secheresse persistante, d'autres catastrophes naturelles et des facteurs
humains qui ont cause de graves penuries alimentaires et des pertes
de betail,

Consciente du fait que l'inadequation des politiques a considera­
blement contribue aux problemes alimentaires et agricoles actuels,

Consciente en outre du fait que l'Afrique dispose d'enormes
possibilites d'accroitre la production agricole et Ie commerce de
produits agricoles, a condition toutefois que des politiques appropriees
soient adoptees et que la plus haute priorite soit accordee au secteur
de l'alimentation et de l'agriculture lors de l'affectation de ressources
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dans Ie cadre des plans et programmes de developpement,

Ayant present a l'esprit Ie fait que les activites humaines et
les politiques inadaptees dans l'utilisation et la mise en valeur des
terres ont grandement contribue a la destruction de l'environnement, a
la perturbation des ecosystemes et a la secheresse et la desertification
qui en ont resulte,

Profondement preoccupee par l'accroissement des importations ali­
mentaires et Ia dependance accrue du continent vis-a-vis de l'aide
alimentaire,

Consciente des efforts louables deployes par l'Organisation des
Natiolls Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), la Commission
economique pour l'Afrique (CEA), l'Organisation de l'unite africaine
(OUA) et diverses organisations bilaterales et multilaterales, en
completant les efforts faits par les pays africains pour resoudre leurs
problemes alimentaires,

Prenant note avec interet des engagements pris par les ministres
africains de l'agriculture dans la Declaration de Harare sur la crise
alimentaire en Afrique adoptee Ie 24 juillet 1984 a la treizieme
Conference regionale de la FAO pour l'Afrique, tenue a Harare
(Zimbabwe),

Convaincue que la recherche de la solution a ce probleme incombe
au premier chef aux peuples et aux gouvernements africains, comme Ie
precise Ie Plan d'action de Lagos,

1. Lance un appel aux gouvernements africains afin qu'ils elaborent
et appliquent des politiques et des programmes propres a assurer un
developpement agricole autosuffisant et auto-entretenu se fondant sur
l'effort personnel;

2. Lance un appel aux gouvernements africains pour qu'ils
augmentent les investissements interieurs dans Ie secteur agricole, en
mettant en particulier l'accent sur Ie developpement de la recherche,
les techniques appropriees, un ensemble de mesures d'encouragement
destinees aux petlts agriculteurs, l'irrigation et la for~ation d'un
personnel charge d'encadrer les petits agriculteurs, en tenant compte
de la conservation et de la mise en valeur des res sources naturelles;

3. Lance un appel aux institutions financieres internationales
et a la communaute des donateurs pour qu'elles aident les gouvernements
africains dans leurs efforts tendant a reorganiser Ie secteur de
l'alimentation et de l'agriculture et a entreprendre des mesures a long
terme devant aboutir a des solutions durables;
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4. Prie Ie secretariat de la CEA de poursuivre, en cooperation
avec la FAD et d'autres institutions sous-rceionales, regionales
et internationales interessees, une action concertee en vue de comple­
ter et de soutenir les efforts des gouvernements africains, en parti­
culier en ce qui concerne :

a) L'etude et l'harmonisation des politiques de developpement
de l'alimentation et de l'agriculture et de faire rapport, Ie cas
echeant, aux reunions futures de la Conference des ministres de la
CEA;

b) L'amelioration de leur aptitude a formuler des politiques et
a planifier Ie developpement et, notamment, a executer, suivre et
evaluer ces activites, grace a l'elaboration de directives et a l'organi­
sat ion de programmes de formation appropries, et de faire rapport, Ie
cas echeant, aux reunions futures de 1a Conference des ministres de
la CEA;

c) Le renforcement des mesures destinees a assurer des reformes
agraires et institutionnelles en vue d'accelerer la production des
divers sous-secteurs de l'agriculture , comme prevu dans Ie Plan d'action
de Lagos;

5. Prie instamment les gouvernements des Etats membres de creer
des mecanismes charges de suivre la mise en oeuvre du Plan d'action
de Lagos, de renforcer les mecanismes qui existent d~ja et de faciliter
les activites de suivi a l'echelle regionale et sous-regionale comme
Ie preconise Ie Plan d'action de Lagos.

241eme seance,
29 avril 1985.

549 (XX). Cooperation technique et economique sous-regionale,
regionale et interregionale

La Conference des ministres,

Rappelant les resolutions de l'Assemblee generale 3201 (S-VI) et
3202 (S-VI) du ler mai 1974 contenant la Declaration et Ie Programme
d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre economique inter­
national, 328 (XXIX) du 12 decembre 1974 contenant la Charte des
droits et devoirs economiques des Etats, et 3362 (S-VII) du 16 septembre
1975 sur Ie developpement et la cooperation economique internationales,
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Rappelant en outre 1es resolutions de l'Assemblee generale
3177 (XXVIII) du 17 decembre 1973, 3241 (XXIX) du 29 novembre 1974
3251 (XXIX) du 4 decembre 1974 et 3442 (XXX) du 9 decembre 1975,
toutes relatives a 1a cooperation economique entre pays en developpe­
ment, et les resolutions 3251 (XXIX) du 4 decembre 1974 et 3461 (XXX) du
11 decembre 1975 relatives toutes deux a la cooperation technique
entre pays en developpement,

Ayant present a l'esprit Ie Plan d'action de Buenos Aires pour
la promotion et la mise en oeuvre de la cooperation technique entre
pays en developpement adopte par 1a Conference des Nations Unies sur
la cooperation technique entre pays en developpement reunie a
Buenos Aires (Argentine), du 30 aout au 12 septembre 1978, et 1e
Programme d'action de Caracas adopte par la Conference de haut niveau
sur 1a cooperation economique entre pays en developpement, qui s'est
tenue a Caracas du 13 au 19 mai 1981,

Prenant note des recommandations de la reunion des secretaires
executifs des commissions regionales sur la promotion de la coopera­
tion economique et technique interregionale, tenue a Addis-Abeba
(Ethiopie) du 21 au 23 fevrier 1985,

Rappelant ses resolutions 468 (XVIII) du 2 mai 1983 et 522 (XIX)
du 26 mai 1984 sur Ie renforcement de 1a cooperation sous-regiona1e
et regionale,

Rappelant en outre sa resolution 311 (XIII) du ler mars 1977 por­
tant creation des centres multinationaux de programmation et d'execu­
tion de projets (MULPOC), la resolution 37/138 de l'Assemblee generale,
en date du 17 decembre 1982, concernant Ie financement des MULPOC au
titre du budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies, et sa
resolution 524 (XIX) sur 1es reunions des organes directeurs des MULPOC,

Tenant compte de l'Acte final de Lagos qui preconise 1a creation
dtici I'an 2000 "sur 1a base d'un traite a conclure, dtune communaute
economique africaine, de faeon a assurer l'integration economique,
sociale et culturelle de notre continent" et prenant note des efforts
qui ont ete faits pour realiser les objectifs de l'Acte final de Lagos,
en particulier pour renforcer ou creer des groupements sous-regionaux
charges de promouvoir 1a cooperation et l'integration economiques
tels que la CEDEAO, la CEEAC, 1a ZEP, 1a CEAO, 1 'UDEAC , 1a CEPGL,
la SADCC et les MULPOC,
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Ayant exam1ne attentivement Ie document intitule "Approche sous­
regional~ pour une survie a l'echelan national" et consciente de la neces­
s i.t.o .l; l u t t v.- ,"0n--n~ la c r i sr erOnr)ID:l(!lhc ~,t s oci a l c en Af r i.qu«. .qggravee

par des catastrophes naturelles telles que la secheresse et la
desertification au plan sous-regional,

I. Cooperation technique et economique sous-regionale

1. Fait siennes les resolutions des conseils des m1n1stres des
MULPOC et de la reunion des plenipotentiaires du MULPOC d'Afrique du
Nord;

2. Adopte Ie programme de travail des MULPOC pour 1985 et pour
la periode biennale 1986-1987;

3. Lance un appel aux Etats membres pour qu'ils accroissent
considerablement leur soutien aux programmes de travail des MULPOC, en
particulier en contribuant au Fonds d'affectation speciale pour Ie
developpement de l'Afrique au profit de ces programmes;

4. Prie Ie Secretaire executif de la CEA de poursuivre ses efforts
en vue de renforcer les MULPOC'~n les dotant des ressources financiereo
et humaines necessaires, Ie PNUD d'envisager la possibilite de finan­
cer les projets des MULPOC et tous les organismes des Nations Unies
de collaborer plus etroitement avec les MULPOC dans l'execution de leurs
programmes et projets multinationaux et sous-regionaux;

II. Cooperation sous-regionale pour resoudre la crise economique
et sociale en Afrique, y compris la secheresse et la desertification

Prie instamment les Etats membres de se consulter et de cooperer
au sein de leurs sous-regions respectives, avec I'assistance des MULPOC,
en vue de faire face a 1a crise susmentionnee et, a cet effet, d'appli­
quer individuel1ement et col1ectivement les mesures visant a harmoniser
et rationaliser leurs activites industrielles, assurer leur securite
alimentaire collective, une integration accrue de leurs reseaux de
transports et de communic~tions et une meilleure utilisQtion de leur
potentiel energetique et hydraulique

III. Cooperation technique et economique regionale

1. Demande aux Etats membres de se consacrer a nouveau a la
promotion de la cooperation et de l'integration sectorielles en adoptant
dans les deux ou trois annees a venir un programme a executer dans un
delai determine dans chaque domaine specifique correspondant aux differents
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secteurs prevus dans Ie Plan d'action de Lagos chaque fois qu'un
tel programme n'a pas deja ete elabore ou en mettant a jour Ie program­
me existant a la lumiere de l'experience acquise depuis l'adoption
du Plan d'action et de l'Acte final de Lagos et a la lumiere des
exigences presentes;

2. Demande aux secretariats de la CEA et de l'OUA de prendre
toutes les dispositions necessaires pour organiser periodiquement
des reunions de consultation entre les secretariats des groupements
economiques sous-regionaux existants, afin de permettre aces derniers
d'assurer une coordination et une harmonisatioa horizontales et
verticales de leurs politiques et programmes, de maniere a promouvoir
une cooperation plus elargie entre les Etats membres;

3. Lance un appel aux Etats membres potentiels des groupements
ci-apres qu~ ne l'ont pas encore fait, pour qu'ils signent et ratifient
Ie Traite portant creation de la Zone d'echanges preferentiels des
Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe (ZEP) et Ie
Traite instituant la Communaute economique des Etats de l'Afrique
centrale (CEEAC);

4. Prie Ie secretariat de la CEA, en collaboration avec Ie
secretariat de l'OUA, d'etablir un programme de travail au titre du
projet de creation d'une communaute economique africaine d'ici a
l'an 2000, aux fins de presentation a la Conference des ministres
a sa douz i eme reunion;

IV. Cooperation technique et economique interregionale

1. Prend note des recommandations des secretaires executifs des
commissions regionales faites lors de leur reunion et visant a colla­
borer etroitement avec Ie President du Groupe des 77 a la mise en
oeuvre du Programme d'action de Caracas;

2. Prie instamment les Etats membres de la Commission, pour
leur permettre de participer de fa~on effective a la promotion de
la cooperation interregionale :

a) D'adherer et d'apporter leur soutien politique et financier
a toutes les institutions regionales qu'ils ont creees pour promouvoir
la cooperation et l'integration economiques;

b) De prendre toutes les mesures necessaires pour tirer profit
des complementarites des organisations et institutions interregionales,
regionales et sous-regionales;
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c) D'accorder en particulier la priorite aux activites qU1
contribuent a accroitre la capacite des pays qui cooperent a sat is­
faire les besoins fondamentaux des populations, par exemple la
technologie pour l'amelioration des semences et l'irrigation, les
projets conjoints pour la production d'intrants agricoles essentiels
tels que les engrais, les outils speciaux, etc.;

d) De mener des ent r ep r i.s a s cotrmurie s duns des doma i.ne s

ou il est possible de realiser des economies d'echelle, tels que
l'exploration scientifique des res sources nature lIes et leur exploi­
tation, les projets inter-Etats de mise en valeur des res sources en
eau et en energie, la peche maritime, les programmes educatifs
speciaux, la recherche en matiere d'energie, etc.;

e) De developper l'infrastructure en vue d'assurer des liaisons
equilibrees entre pays africain$, en particulier des reseaux de trans­
ports et de communications,des services d'appui aux exportations
tels que les installations de stockage, les ports et les transports
maritimes, Ie financement, etc.;

f) De cooperer au renforcement de la capacite technique des pays
africains dans les negociations internationales au sein d'instances
telles que la Conference des Nations Unies sur Le corrn.e rce et Le
developpement et }'Accord 8eneral sur les tarifs douaniers et Ie
commerce et dans leurs rapports avec les societes transnationales;

3. Felicite les Etats membres de la Commission economique pour
l'Afrique et de la Commission economique pour l'Amerique latine et les
Caralbes des dispositions qu'ils ont deja prises pour appliquer des
mesures concretes dans les domaines du commerce, de la science et de
la technique, de la mise en valeur et de l'utilisation des ressources
humaines et des ressources minerales, et demande au Secreta ire executi­
de la CEA, en collaboration avec Ie Secretaire executif de la CEPALC,
d'intensifier ses efforts d'assistance aux Etats membres visant a
renforcer et a etendre la portee de cette cooperation dans Ie contexte
du Programme d'action de Caracas;

4. Felicite Ie PNUD de son soutien aux activites de cooperation
economique et technique interregionale de la Commission et lui lance
un appel, ainsi qu'aux autres organismes de financement qui ne l'ont
pas encore fait, pour qu'ils apportent un soutien genereux aux programmes
de cooperation economique et technique interregionale de la Commission;

5. Demande au Secretaire executif de faire rapport a la douzieme
reunion de la Conference sur les progres realises dans l' application
de la presente resolution.

241eme seance,
29 avril 1985.
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550 (XX). Rapport du Comite special cree en ap lication de la resolu­
tion 477 (XVIII relative aux institutions parrainees par
la CEA et l'OUA

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution ~77 (XVIII) en application de laquelle
il avait ete cree un Comite special compose de dix Etats membres et
charge d'evaluer les institutions multinationales creees sour les
auspices de la CEA et de l'OUA, de formuler des propositions concer­
nant leur utilite et leur efficacite et de donner son avis quant aux
moyens permettant de mieux rationaliser, coordonner, harmoniser ou
integrer leurs activites,

Rappelant en outre sa resolution 519 (XIX) qui demandait au
Comite de proceder a une etude plus detaillee que celIe qu'il avait
presentee a la dixieme reunion, de faire des propositions concretes et
expresses en vue de coordonner, d'harmoniser et/ou d'integrer les
activites des institutions parrainees par la CEA et l'OUA, et, eventuel­
lement, de dissoudre certaines de ces institutions, et de discuter
avec les chefs de secretariat des institutions parrainees par la CEA
et l'OUA avant de rediger son rapport dans sa forme definitive,

Ayant examine Ie rapport final du Comite special et note Ie manque
de soutien financier et politique des Etats membres aux institutions
ainsi que d'autres facteurs pris en consideration par Ie Comite
special pour l'etablissement de son rapport final,

1. Approuve les recommandations suivantcs dudit rapport, a savoir que

a) routes les institutions, sans exception, sont utiles et
s'occupent de questions et problemes au regard desquels l'Afrique est
tristement careute, a savoir, l~ main-d'oeuvre qualifiee, l'information,
1a recherche et les services dans divers secteurs techniques,
econnmiques et sociaux,

~b) Le Secretaire executif de la CEA et Ie Secretaire general de
l'OUA devraient s'informer aupres des gouvernements des Etats membres
des institutions qu'elles parrainent pour savoir s'ils sont encore
int3resses par celles-ci et, dans l'affirrnative, obtenir d'eux une
declaration solennelle de soutien fin~ncier auxdites institutions et leur
demander que 25 p. 100 de taus les arrieressoient regles immediatement
et Ie soide en cinq ans;
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c) Le Secretaire executif de la CEA et Ie Secreta ire general
de l'OUA devraient s'informer aupres des gouvernements hotes des
institutions parrainees par elles pour savoir dans quelle mesure
ceux-ci sont disposes a garantir l'existence et Ie developpement de
leurs institutions pendant une periode donnee dans les cas ou ces
dernieres connaitraient des difficultes considerables du fait du non­
versement des contributions des Etats membres;

d) Le Secretaire executif de la CEA devrait faire rapport sur les
conclusions relatives aux dispositions des paragraphes a) et b)
ci-dessus a la douzieme reunion de la Conference des ministres de la
CEA;

e) II devrait exister des unites de coordination suffisamment
dotees en personnel au sein des cabinets du Secreta ire executif de la
CEA, du Secretaire general de l'OUA et au sein des gouvernements hotes
pour suivre plus activement et de facon continue les activites des insti­
tutions parrainees par elles, et formuler des observations sur les
programmes de travail des institutions avant leur presentation a leur
conseil d'administration, afin d'assurer la coordination~

f) Les institutions devraient explorer les moyens d'augmenter
les recettes afin de reduire les contributions de leurs Etats membres
et, de leur cote, les gouvernements africains devraient, autant que
possible, considerer les institutions comme un instrument majeur de
promotion de l'autonomie collective;

g) Afin de reduire les couts,les institutions devraient, entre
autres, etre selectives dans l'elaboration de leurs programmes,
reduire les couts de voyages au minimum et ne devraient pas prendre
en charge les frais de participation aux reunions des membres de leurs
divers organes;

h) Le bulletin publie actuellement par la CEA sur les activites
des institutions qu'elle parraine devrait continuer a etre publie et
l'OUA devrait examiner la possibilite de faire de meme pour les insti­
tutions qu'elle parraine. Avec l'assistance de l'Agence panafricaine
d'information, les activites des institutions devraient etre portees
a la connaissance du public par Ie biais des agences nationales de
presse et autres moyens d'information;

2. Pour ce qui concerne la coordination des activites et la
fusion des institutions :

a)
dans Ie

Decide que, dans les cas ou les options ont ete proposees
rapport final du Comite special, sauf en ce qui concerne Ie
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Centre regional africain pour l'energie solaire, Ie Secretaire
executif de la CEA et Ie Secretaire general de l'OUA convoqueront
une reunion des gouvernements des pays hotes, des Etats membres
interesses et des organismes donateurs qui concourent au financement
des institutions en question, afin qu'ils etudient lesdites options
et expriment leurs points de vue; et

b) Confirme les recommandations contenues dans Ie rapport
final du Comite special et relatives aux institutions pour lesquelles
aucune option n'a ete proposee et qui doivent demeurer des institutions
distinctes;

3. Prie Ie Secreta ire executif de la CEA et Ie Secretaire general
de l'OUA d'entrer en consultation et de negocier avec les gouvernements
hotes des diverses institutions, les Etats membres interesses et les
organismes donateurs au sujet des nouveaux engagements et des nouveaux
arrangements, ce qui permettrait d'evaluer Ie cout des options pro­
posees au sujet de la coordination des activites et de la fusion
d'institutions, et de trouver la meilleure voie a suivre, et prie
egalement Ie Secretaire executif de la CEA de faire rapport sur l'issue
de ces consultations et negociations a la Conference des ministres
de la CEA, a sa douzieme reunion.

241eme seance.
29 avril 1985.

551 (XX). Renforcement de l'administration et de la gestion
en Afrique

La Conference des ministres,

Rappelant Ies resolutions 2018 (LXI) et 1980/2 du Conseil
economique et social dans lesquelles l'accent a ete mis sur la
necessite de renforcer l'administration et la gestion publiques dans
les pays en developpement,

Rappelant la resolution 348 (XIV) de la Conference des m1n1stres
en date du 27 mars 1979 sur Ie perfectionnement de la main-d'oeuvre
dans laquelle celle-ci accueillait avec satisfaction les efforts
deployes par Ie secretariat pour promouvoir la creation et Ie d0velop­
pement d'ecoles superieures sous-regionales de gestion des affaires
et d'etudes financieres en Afrique ainsi que Ie perfectionnement
des professeurs de gestion~ efforts qui visent aaider les Etats
africains a realiser leur autonomie en matiere de formation de cadres
de gestion,
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Rappelant en outre la resolution HRMC 2(11) de la Conference des
ministres responsables de la planification, de la mise en valeur et
de l'utilisation des ressources humaines, dans laquelle cette
Conference lancait un appel aux gouvernements africains pour qu'ils
s'emploient a renforcer leurs mecanismes et methodes pour rationaliser
l'administration et la gestion publiques ainsi que la gestion finan­
ciere, et apportent leur plein appui aux institutions de formation
et de recherche dans Ie domaine des ressources humaines, de l'adminis­
tration publique et de la gestion,

Reconnaissant la necessite d'adopter des methodes plus efficaces
de gestion economique se fondant en particulier sur l'application
rationnelle de techniques eprouvees en matiere de gestion lors de
l'utilisation des ressources humaines, financieres et materielles ainsi
que de la formulation et de l'application des politiques en la
matiere,

Rappelant les activites du Centre africain d2 formation et de
recherche administratives pour Ie developpement (CAFRAD),

Reconnaissant en outre que les efforts qui ont ete deployes par
Ie passe et qui continuent d'etre deployes en vue de renforcer les
moyens techniques dont disposent les institutions publiques en mettant
en oeuvre des programmes de reformes administratives et de formation
de cadres n'ont pas produit les resultats escomptes,

Appreciant les contributions versees par plusieurs gouvernements
africains au Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie
developpement de l'Afrique, contributions qui ont permis d'entreprendre
de creer des ecoles sous-regionales de hautes etudes commerciales et
financieres,

Appreciant en outre les efforts faits par les gouvernements
africains en ce qui concerne 1a restructuration des services publics,
l'adoption des reformes administratives et la creation d'institutions
chargees de la formation des agents de la fonction publique et du
perfectionnement des cadres,

Convaincue que pour renforcer l'autonomie en mat1ere de gestion,
les Etats africains doivent coordonner leurs efforts et collaborer
a 1a mise en place d'institutions de niveau superieur et moyen pour 1a
formation des cadres, 1a recherche et les services de consultants,

1. Lance ~n appel aux Etats membres pour qu'ils accordent ~n rang
de priorite eleve au renforcement des moyens en matiere d'administration
publique, de gestion financiere ainsi que de gestion des achats et
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fournitures, de fa~on a leur permettre de contribuer davantage au
developpement socio-economique en general;

2. Prie instamment les Etats membres de creer et de renforcer les
services de gestion necessaires et de cooperer en vue d'ameliorer davan­
tage Ie rendement des institutions d'administration publique, de formation
des cadres et de gestion des finances publiques;

3. Prie Ie Secretaire executif de la Commission economique
pour l'Afrique :

a) De renforcer l'assistance et les services necessaires aux
Etats membres dans Ie domaine de l'administration publique et de la
gestion, en particulier dans des domaines tels que la gestion financiere,
l'administration du personnel dans les administrations locales, la
gestion des entreprises publiques ainsi que la gestion des achats
et fournitures; et

b) De mobiliser une assistance aupres du PNUD, de la Communaute
economique europeenne et d'autres organisations et organismes bila­
teraux, multilateraux et intergouvernementaux d'assistance technique
pour completer les res sources disponibles pour executer les programmes
de la CEA dans Ie domaine de l'administration publique et de la
gestion financiere afin de permettre au secretariat de fournir
davantage de services aux Etats membres.

241eme seance,
29 avril 1985.

552 (XX). Nomination des directeurs des MULPOC

La Conference des ministres,

Constatant que les Centres multinationaux de programmation et
d'execution de projets (MULPOC) sont, pour la plupart, actuellement
diriges par un directeur par interim plutot que par un directeur en
titre,

Consciente de l'importance du role economique que jouent les
MULPOC dans la cooperation et l'integration sous-regionales ainsi
que de la necessite de les doter d'un personnel suffisant de haut
niveau etant donne Ie caractere delicat des responsabilites qui leur
sont devolues,
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Consciente de la necessite de respecter, autant que possible, Ie
principe de la repartition geographique equitable des postes entre
les Etats membres.

1. Prie Ie Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies
de prendre toutes les mesures necessaires pour pourvoir rapidement les
postes de directeur des MULPOC;

2. Prie en outre Ie Secretaire general de veiller a ce que Ie
Directeur d'un MULPOC donne soit dans la mesure du possible un ressor­
tissant de l'un des Etats membres des servis par ce MULPOC;

3. Prie Ie Secretaire executif de la Commission economique
pour l'Afrique d'entamer avec les Etats membres interesses les consul­
tations qui sont d'usage lors de la nomination d'un directeur de
MULPOC,

4. Prie Ie Secretaire executif de doter ces centres de davantage
de res sources afin qu'ils puissent devenir plus operationnels;

5. Prie Ie Secretaire executif de faire rapport sur la question
aux differents MULPOC a leur prochaine session annuelle.

241eme seance,
29 avril 1985:

553 (XX). Adoption de la langue portugaise comme langue officielle
de travail de la Commission economique pour l'Afrique

La Conference des ministres,

Ayant pr~6ente a l'esprit la resolution CM/Res. 931 (XL) relative
a l'adoption du portugais en tant que langue de travail de l'Organisa­
tion de l'unite africaine, adoptee par Ie Conseil des ministres de
i'Organisation de I'unite africaine a sa quarantieme session ordinaire,

Considerant Ie nombre de pays membres de la CEA et Ie nombre
croissant d'habitants de ces pays qui utili sent Ie portugais comme
langue officielle de travail,

Notant que Ie developpement economique, social et culture1
d'un pays passe par la transmission de l'information technique et
scientifique a travers la langue,
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Reconnaissant que la question de la langue portugaise a fait
l'objet de discussions et a ete un sujet de preoccupation des chefs
d'Etat et de gouvernement des cinq pays dont la langue officielle
est Ie portugais au cours des differents sommets tenus au niveau du
continent,

Constatant que les peuples de ces pays ne tirent pas Ie meilleur
parti de l'assistance technique, de la formation professionnelle,
des semina ires et autres activites susceptibles de faciliter leur
integration dans les programmes socio-economiques au niveau sous­
reg~onal et regional en raison des difficultes d'ordre linguistique,

1. Recommande que la langue portugaise so it adoptee comme
langue de travail de la CEA;

2. Prie l'Assemblee generale, par l'intermediaire du Conseil
economique et social, de prendre les dispositions necessaires a cet
effet.

241eme seance,
29 avril 1985.

554 (XX). Programme de travail et ordre de priorite de la Commission
economique pour l'Afrique, 1986-1987

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution 508 (XIX), en date du 26 mai 1984, sur Ie
rapport biennal du Secretaire executif,

Ayant axe les deliberations de sa session en cours (25-29 avril 1985)
sur les questions economiques dont sera saisie 1a Conference des chefs
d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'unite africaine a
sa vingt et unieme session ordinaire, qui dait se tenir en juil1et
1985 et qui sera consacree principalement a l'examen des questions
economiques, et ayant presente des recommandations ainsi que des propo­
sitions destinees a en assurer Ie suivi, pour examen par Ie Camite
directeur, compose de sept Etats membres, charge de preparer ladite
session ordinaire,

Ayant exam1ne Ie rapport preliminaire sur I'execution du programme
de travail et ordre de priorit€ de la Commission pour l'exercice biennal
1984-1985,

Ayant examine egalereent Ie projet de programme de travail et ordre
de priorit€ de la Commission pour l'exercice biennal 1986-1987, qui
devrait etre examinG par Ie Comit€ du prograreme et de la coordination
a sa vingt-cinqui~me session a New York, du 29 avril au 31 mai 1985,
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Convaincue que, si le programme est approuve par l'Assemblee
generale et ex~cute par la Commission, il contribuera grandement a
resoudre les problemes economiques et sociaux qui se posent a l'Afrique,

1. Frend note du rapport preliminaire sur l'execution du pro­
gramme de travail et ordre de priorite pour l'exercice biennal
1984-1985;

2. Appro'lve le projet de programme de travail et ordre de priorite
de la Commission pour l'exercice biennal 1986-1987;

3. Invite les Etats membres du Comite du programme et de la
coordination a appuyer ces propositions a la vingt-cinquieme session
dudit Comite;

4. Frie instamment le COillite du programme et de la coordination:

a) D'examiner favorablement ces propositions a sa vingt-cinquieme
session et de recommander leur adoption par l'Assemblee generale a sa
quarantieme session, qui se tiendra de septembre a decembre 1985, par
l'intermed:aire du Conseil economique et social a sa seconde session
ordinaire en juillet 1985;

b) De prendre, conjointement avec tous les organes de l'ONU,
en particulier l'Assemblee generale et les Deuxieme et Cinquieme
Commissions, toutes les mesures voulues pour que des ressources suffi­
santes soient accordees a la CEA en vue de l'execution de ce programme
de travail, notamment dans les secteurs prioritaires de l'alimentation
et de l'agriculture, de la secheresse et de la desertification, de la
mise en valeur des res sources en eau, des transports et des communications
et du developpement industriel;

5. Demande au Secretaire executif de la CEA de rev~ser les propo­
sitions en fonction des decisions que pourrait prendre la Conference
des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'unite
africaine a sa vingt et unieme session,en juillet 1985.

241eme seance,
29 avril 1985.
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555 (XX). Prise au niveau international de mesures tendant a relancer
Ie developpement et la croissance a long terme des pays
africa ins

La Conference des ministres,

Rappelant son premier Memorandum special sur la crise economique
et sociale de l'Afrique adresse a la seconde session ordinaire de
1984 du Conseil economique et social de l'Organisation des Nations Unies
et a la vingtieme session ordinaire de l'Assemblee des chefs d'Etat
et de gouvernement de l'Organisation de I'unite africaine,

Se felicitant de la preoccupation suscitee par l'escalade rapide
de la crise economique et sociale de 1 'Afrique , qui s'est traduite par
Ie debat du Conseil economique et social consacre a la crise,

Reconnaissante de la ferme expression d'appui de la communaute
internationale, dont temoigne la Declaration de l'Assemblee genera Ie
sur la crise economique en Afrique,

Gravement preoccupee par la deterioration constante de la situation
economique et sociale de l'Afrique et par la necessite d'adopter des
mesures d'ajustement a long terme s'attaquant aux causes profondes de
ce fleau,

Se felicitant egalement de ce que Ie Conseil economique et social
ait decide d'accorder la priorite, a sa seconde session ordinaire de
1985, a l'examen des aspects immediats et a long terme de la crise
economique de l'Afrique et au suivi des mesures prises a cet egard par
la communaute internationale et Ie systeme des Nations Unies,

1. Adopte son deuxieme Memorandum special intitul~ "Prise au
niveau international de meSures tendant a relancer Ie developpement
et 1a croissance a long terme des pays africains i1

;

2. Se felicite de ce que Ie Conseil economique et social continue
de se preoccuper de la crise economique et sociale de l'Afrique et, en
particulier, ait decide de consacrer un deuxieme debat a cette question;

3. Se felicite egalement de ce que l'Assemblee generale ait
decide d'adopter par consensus la Declaration sur la crise economique
de l'Afrique;

4. Prie Ie Secretaire executif de la CEA de transmettre ce
deuxieme Memorandum special au Conseil economique et social et demande
instamment au Conseil de prendre pleinement en consideration ce memorandum
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au cours de son prochain debat, ainsi que de prendre les mesures
necessaires pour appuyer les propositions qu'il contient;

5. Prie en outre Ie Conseil de faire en sorte qu'en etablissant
son programme de travail pour sa seconde session ordinaire de 1985,
l'examen des aspects immediats et a long terme de la Jituation econo­
mique critique en Afrique ainsi que de la suite donnee aux mesures
prises par la communaute internationale et les organismes des Nations
Unies en reponse a cette situation interviennent aupres le
20 juillet 1985 afin qu'il puisse etre pleinement tenu compte des
decisions de la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de
l'Organisation de l'unite africaine a sa vingt et unieme session, prevue
du 18 au 20 juillet 1985;

6. Lance un appel pressant a tous les membres de la communaute
internationale pour qu'ils prennent d'urgence des mesures appropriees
en vue de contribuer a la croissance et au developpement a long terme
des pays africains en pretant leur assistance dans les domaines
prioritaires enumeres dans Ie deuxieme Memorandum special, en faisant
preuve du meme esprit humanitaire qui les avait pousses dans un passe
recent a repondre promptement ~ l'appel des pays africains;

7. Exhorte egalement tous les Etats membres africains a redoubler
d'efforts pour s'attaquer aux causes profondes de la crise generalisee
que traverse Ie continent en executant promptement et scrupuleusement
les mesures proposees dans Ie deuxieme Memorandum special.

241eme seance,
29 avril 1985.

556 (XX). Transmission des recommandations de la Conference des
ministres relatives aux questions economiques a l'ordre du
jour provisoire de 18 vingt et unieme sess~on ordinaire de
la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Orga­
nisation de l'unite africainc

La Conference des ministres,

Rappelant la resolulion AHG/Res. 132 (XX) adoptee par la Confe-
rence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'unite
africaine a sa vingtieme session ordinaire et dans laquelle ils ont
decide entre autres que la vingt et unieme session ordinaire de 1985
serait consacree a des questions economiques notamment : a) aux progres
realises dans la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos et la definition
de nouvelles mesures permettant une acceleration de la realisation des
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objectifs du Plan; b) a l'elaboration d'un programme d'urgence pour
l'Afrique comportant des mesures immediates dans les domaines economiques
prioritaires et notamment dans les secteurs de l'agriculture et de
l'alimentation; c) a la mise au point d'une plate-forme commune
d'action a l'intention des institutions specialisees des Nations Unies
sur les questions economiques internationales presentant un interet
critique pour l'Afrique,

Rappelant la resolution CM/Res. 963 (XLI) adoptee par Ie Conseil
des ministres de l'Organisation de l'unite africaine a sa quarante et
unieme session et dans laquelle il avait decide entre aut res que la
Conference des ministres de la CEA se pencherait essentiellement sur
les questions a l'ordre du jour provisoire du Sommet de l'OUA et
recommanderait des mesures concretes, notamment des propositions en ce
qui coneerne Ie suivi de ces mesures,

Profondement preoccupee par la deterioration continue de la
situation economique et sociale en Afrique et notamment par la faim,
la malnutrition et la pauvrete dont continuent de souffrir des millions
de personnes en Afrique du fait de la secheresse persistante, de la
desertification et d'autres catastrophes naturelles,

Reconnaissant qu'il importe de poursuivre les efforts deja
entrepris pour faire face a la crise actuelle et d'adopter d'autres
mesures a cet egard,

Reconnaissant en outre qu'il incombe d'abord aux gouvernements
africa1ns de faire face ~ la crise et que les pays africains ont la
volonte et les moyens de prendre des mesures efficaces pour sortir
Ie continent de la crise economique et sociale qu'il traverse et de
jeter en meme temps de nouvelles bases Bolides pour assurer une
croissance auto-entretenue,

1. Decide d'adopter les recommandations comme mesures fondamen­
tales pour faire face a la crise economique et sociale actuelle;

2. Demande au Secretaire executif de la CEA de mettre ces recom­
mandations a la disposition du Comite directeur charge d'elaborer
les doccments de base sur les questions economiques inscrits au
projet d'ordre du jour du vingt et unieme Sommet de l'Organisation
de l'unite africaine.

3. Demande en outre au Comite directeur de veiller a ce que
ces recommandations fassent l'objet d'un des principaux documents a
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presenter au vingt et un1eme Sommet de l'QUA par l'intermediaire
du Conseil des ministres de l'Organisation a sa quarante-deuxieme
session.

241eme seance,
29 avril 1985.

557 (XX). Contribution de la Commission economique pour l'Afrique
a la celebration du quarantieme anniversaire de l'Organi~ation

des Nations Unies

La Conference des ministres,

Rappelant la resolution 39/161 de l'Assemblee generale, en date
du 17 decembre 1984, sur la celebration du quarantieme anniversaire
de l'Organisation des Nations Unies,

Rappelant que i'Organisation des Nations Unies est l'expression
des peuples du mande entier qui se sont declares resolus a preserver
les generations futures du fleau de la guerre,

Exprimant l'espoir que l'annee 1985, celebree comme l'annee
des Nations Unies, marquera Ie debut d'une ere de paix, de justice,
de developpement economique et social, et de progres pour tous les
peuples,

. .Sons~ien~c de ce.que la.Commission ~conomique pour liAfrique e~t une
or~an1s;ltlon Internntlonnlc Iffiport~~tc pour 1, clordination de 13 coope­
ration .~conomique, sociale, scientifique et technique entre pays africains,

Considerant que les activites prevues dans Ie cadre de la
celebration du quarantieme anniversaire de l'Organisation des Nations
Unies devraient contribuer au raffermissement et a l'application des
principes directeurs de l'QNU, a la cooperation economique internationale,
au renforcement de la confiance mutuelle et a l'instauration d'une
cooperation equitable entre tous les Etats,

1. Lance un appel aux Etats membres de la Commission economique
pour l'Afrique pour qu'ils apportent l'appui Ie plus ferme possible
a l'organisation d'activites dans Ie cadre de la celebration du
quarantieme anniversaire de l'Organisation des Nations Unies;

les
a 1a

2. Prie Ie Secretaire executif de prendre, au sein du secretariat,
mesures necessaires pour que l'attention voulue soit accordee
diffusion d'informations sur l'anniversaire;
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3. Demande au secretariat de la Commission d'exploiter au maximum
les activites prevues a l'occasion du quarantieme anniversaire pour
progresser dans la realisation de Ses objectifs en matiere de develop­
pement de l'Afrique.

241eme seance,
29 avril 1985.

558 (XX). Motion de remerciements aux pays, institutions et particuliers
qui ont aide les pays africains a faire face a la crise
economique et sociale

La Conference des ministres,

Rappelant Ie Memorandum special sur la crise economique et sociale
en Afrique adopte a sa dixieme reunion,

Prenant note de la Declaration de l'Assemblee generale sur la
situation economique critique en Afrique (resolution 39/29 et annexe),

Ayant examine la suite donnee par la Communaute internationale etles
or~nnlsrres des Nations Uniei a In Declaration sur la situation economique
critique en Afrique, en particulier lors de la Conference de Geneve du
11 mars 1985,

Constatant que l'aide humanitaire et materiel Ie genereuse ne mettra
pas fin aux causes profondes de la crise actuelle et que persisteront
les besoins a long terme en matiere de developpement et de croissance
economique qui n'ont pas encore beneficie de l'attention voulue j

Consciente du fait qu'en depit de tous Ie. efforts qui ont ete
deployes J 1a crise persiste dans toute son ampleur,

1. Exprime sa profonde gratitude aux pays, organismes des
Nations Doies et autres organisations internationales ainsl qu laux

particuli8rs qui ont fourni une aide humanitaire genereuse en nature
ou en especes aux pays africains touches par la crise;

2. Lance un appel a la communaute internationale, aux organismes
des Nations Unies, aux autres organisations internationales et aux
particuliers a meme de Ie faire, pour qu'ils continuent de fournir
une assistance materielle et technique genereuse aux pays africains
pour leur permettre de realiser leurs objectifs de developpement et de
croissance economique a long terme.

241eme seance,
29 avril 1985.
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559 (XX). Appui au Fonds international de developpement agricole (FI~~)

La Conference des ministres,

Notant la priorite que Ie Fonds international de deve10ppement
agricole (FIDA) a accordee aux pays africains et au Programme special
qu'il elabore pour l'Afrique,

Rappe1ant Ie mandat du Fonds consistant a accroitre la production
vivriere, a ameliorer la nutrition et a reduire la pauvrete dans les
zones r1Jrales~

Appreciant Ie caractere exceptionnel du mode de fonctionnement
adopte par Ie Fonds, qui centre ses efforts sur des groupes cib1es
bien determines de paysans sans terre et de petits exploitants,

Appreciant egalement l'accent que Ie Fonds met sur la mise en
place de structures institutionnelles a integration verticale
ascendante et Ie souci qu'il a de faire participer les beneficiaires
a l'identification et a l'execution des projets,

Profondement preoccupee par 1e retard dont souffre la deuxieme
reconstitution des reSSourceS du Fonds et craignant que Ie niveau
de cette reconstitution ne soit nettement insuffisant,

Prie instamment les pays donateurs, en particulier les pays
developpes, a tout mettre en Oeuvre pour accelerer 1a deuxieme recons­
titution des reSSourCeS du Fonds et la porter a un niveau permettant
au Fonds de poursuivre et d'elargir son inestimable mission.

241eme seance,
29 avril 1985.

560 (XX). Activites des societes transnationa1es en matiere de produc­
tion, de distribution et de commercialisation du petrole
et des produits petroliers en Afrique

La Conference des ministres,

Reconnaissant 1'importance de l'energie, en particulier Ie petrole,
pour l'execution des programmes de redressement et de relevement de
l'economie des pays africains, compte tenu, entre autres, de la crise
socio-economique que traverse actuellement 1'Afrique,
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Gravement preoccupee par l'escalade continue des prix du petrole
et des produits petroliers fixes par les societes petrolieres trans­
nationales et par Ie fait que les pays africains consacrent jusqu'a
50 p. 100 de leurs recettes d'exportation a l'achat de ces produits,

Consciente du fait que si, au cours des dernieres annees, les
prix du petrole brut demandes par les pays producteurs ont considera­
blement baisse, il n'en demeure pas moins que les prix du petrole et
des produits petroliers vendus aux pays africains par les compagnies
petrolieres n'ont pa~ baisse en consequence, et ont, dans certains
cas, augmente,

Reconnaissant l'importance qu'il y a, pour les pays africains,
d'adopter une position commune lors des negociations avec les compagnies
petrolieres en vue d'obtenir des prix plus avantageux,

1. Prie Ie Directeur executif du Centre des Nations Unies sur
les societes transnationales de proceder, en collaboration etroite
avec Ie Secretaire executif de la CEA, a une etude globale du role
des societes transnationales dans Ie domaine de l'industrie petroliere
en Afrique, notamment pour ce qui est de l'ecart entre les prix fixes
par les pays producteurs et les prix que les pays africa ins paient
pour Ie petrole et les produits petroliers;

2. Lance un appel aux Etats membres africa ins pour qu'ils appuient
sans reserve les experts de l'Organisation des Nations Unies charges
d'etablir cette etude et qu'ils communiquent les donnees relatives
aux activites menees dans ce domaine par les societes transnationales
dans leur territoire;

3. Prie instamment les Etats membres d'etudier les moyens d'harmoniser
leurs positions respectives lors des negociations avec les societes
transnationales a ce sujet afin de renforcer leur pouvoir de negociatioo;

4. Prie en outre instamment les Etats membres de proceder a un echange
de donnees, notamment sur l'expJrience acquise dans Ie cadre de leurs
relations avec les societes transnationalas, y compris en matiere de
negociations, de contrats et d'accords relatifs a la prospection, a la
production, a la distribution et a la commercialisation du petrole et
des produits petroliers en Afrique.

241eme seance,
29 avril 1985.
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Motion de remerciements ~ Son Excellence Ie Camarade
Uendstu Haile Ilariam. Secret,qire general du Comite
central du Parti des travailleurs d'Ethiopie. President
du conseil adwinistratif militaire proviso ire et Com­
mandant en chef de l'Armee revolutionnaire tie l'Ethiopie
socialiste par la onzieli.e Conference des ministres de la
CEA

La Conference des ministres,

Profondement reconnaissante ~ Son Excellence Ie Camarade Mengistu
Haile Mariam, Secretaire general du Comite central du Parti des travail leurs
d'Ethiopie, President du Conseil administratif militaire proviso ire (CAMP)
et Commandant en chef de l'Armee revolutionnaire de l'Ethiopie socialiste,
au Gouvernement et au peuple de l'Ethiopie socialiste pour leur tr~s genereuse
hospitalite, leur accueil chaleureux et fraternel ainsi que leur cooperation
pleine et enti~re donnee ~ la Commission malgre Ie fait que Ie Gouvernement
n'ait ete saisi qu'~ la derni~re minute, cooperation qui a permis ~ la
Commission economique pour l'Afrique de tenir avec succ~s ~ Addis-Abeba,
au cours des trois dernieres semaines, six reunions importantes de la
Commission et de ses organes subsidiaires, a savoir la deuxieme reunion du
Groupe intergouvernemental d'experts sur la creation d'un fonds monetaire
africain, la quatrieme reunion du Comite intergouvernemental d'experts des
pays africains les moins avances, la sixieme reunion du Comite africain
de coordination pour l'integration de la femme au processus du developpement,
la sixieme reunion du Comit€ technique preparatoire plenier, la cinquieme
reunion de la Conference des ministres des pays africains les moins avances
et la vingti~me session/onzi~me reunion de la Conference des ministres,

Consciente que la cooperation offerte par Ie Gouvernement de l'Ethiopie
socialiste pour l'organisation et les dispositions prises pour la tenue des
reunions precitees ~ Addis-Abeba a permis aux representants des Etats mem­
bres de la Commission d'examiner divers aspects de la situation economique
actuelle et plus particulierement la crise economique et sociale de }'Afrique
et d'examiner a fond les questions economiques dont seront saisis les chefs
d'Etat et de gouvernement des pays membres de l'Organisation de l'unite
africaine a l'occasion de leur vingt et unieme Conference au Sammet prevue
~ Addis-Abeba au mois de juillet 1985 et dont la crise economique que tra­
verse Ie continent constituera Ie theme majeur,

L Exprime sa gratitude ~ SOli Excellence Le Camarade Mengistu Haile
Mariam, Secreta ire general du Comite central du Parti des travail leurs
d'Ethiopie, President du CAMP et Commandant en chef de l'Armee revolution­
naire de l'Ethiopie socialiste, au Gouvernement et au ppuple ethiopiens
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pour leur hospitalite digne des meilleures traditions africaines et pour
les services qu'ils ont genereusement mis a la disposition de la Commission
et de taus les participants aux reunions precitees, contribuant largement
ainsi au succes de leurs deliberations;

2.
presente

Prie le Secr~taire executif de 1a Commission de transmettre
resolution au Gouvernement de l'Ethiopie socialiste.

241~me seance,
29 avril 1985.

1a
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ANNEXE I

INCIDENCES FINANCIERES DES RESOLUTIONS ADOFTEES PAR

LA DIX-NEUVIEME SESSION DE LA COMMISSION ET LA ONZIEME REUNION

DE LA CONFERENCE DES MINISTRES 1/

A. Resolution 532 (XX). Mise en oeuvre du prof'ramme de la Decennie /tu
developpement industriel de l'Afrigue

Dans les s i.xi.eme et sept i eme alineas du preamtt·l= de cette resolution,
la Conference des ministres se declare consciente de la necessite d'obtenir
des res sources 8uffisantes pour l'execution des mesures et prorrammes prevus
dans Ie cadre de la Decennie du developpement industriel de l'Afrique, en
particulier pour l'execution de projets mUltinationaux ~race a la coop~ra­

tion industrielle sous-reeionale et recionale. Les ministres ont, en outre,
reconnu que la CEA et les MULPOC auront elcalement un role a jouer dans
l'assistance aux E~ats membres, en particulier a l'echelle sous-recionale,
pour assurer la mise en oeuvre efficace et rapide du proframme de la Decennie.

En consequence, au pararraphe 8 du dispositif, la Conference lance un
appel a l'Assemblee renerale pour qu'elle envisa[(e c.'allouer en permanence
700 000 dollars par an a la CEA et a ses MULPOC pour leur permettre de mener
des consultations et des nef'ociations sur les modalites d'execution des
projets multinationaux ainsi que sur la prDmotion des investissements
necessaires au titre de Ces projets.

Les ressources rinancieres nece£saires 5e repartissent comme suit

1. Promotion des projets multinationaux

Consultants
Frais de voyar'.e UU personnej,
Services contractuels

Total

100 000
15 000

6 000

121 000

1/ Tous les montants sont exprimes en dollars des Etats-Unis.
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2. Organisation de deux reunions de
consultation (10 jours chacune) aux
sieges des MULPOC

Personnel temporaire pour les reunions
Frais de voyage du personnel

3. Inventaire des matieres premieres
metalligues et chimigues necessaires
a l'industrialisation

Personnel temporaire affecte a des
taches generales
Frais de voyafe du personnel
Consultants

Total

4. Inventaire des ressources energeti­
gues necessaires a l'industriRlisation
(18 pays)

Personnel temporaire affecte a des
taches generales
Frais de voyage du personnel
Consultants

Total

Total

40 000
27 000
67 000

30 000
33 000
30 000

93 000

30 000
33 000
30 000

93 000

5. Seminaire bilin~ue sur Itetablissement
et I'evaluation des soumissions et des
contrats industriels (Addis-Abeba. 3 semaines)

Consultants
Personnel temporaire pour les reunions
Reunions de groupes (20 participants)
Fournitures et accessoires

Total

30 000
30 000
40 000

6 000

106 000
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6. Organisation a'enguetes sur l'offre
et la demande des produits des
industries cles prioritaires

Personnel temporaire affecte a des ta
taches generales
Frais de voyage du personnel

Total

7. Autres depenses au titre de l'appui
aux activites prevues sous les rubri­
gues 1 a 7 ci-dessu~

Personnel temporaire affecte a des
taches generales
Services divers

Total

Total general (points 1 a 7)

54 000
33 000

87 000

12 000
55 000
67 000

634 000
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B. Resolution 535 (xx). La femme et Ie developpement en Afrique

Par cette resolution, Ie Secretaire general de l'Organisation des
Nations Unies et Le Secretaire execut i.f de La CEA ont ete pries de doter
Ie Centre africain de recherche et de formation pour la femme (CARFF) et
les MULPOC de postes finances par imputation au budget ordinaire de fagon
a assurer la continuite des programmes recionaux et sous-recionaux des
Nations Unies pour la femme. Les incidences financieres de cette reso­
lution sont les suivantes

Postes permanents (1 P.5, 3 p.4)
Depenses communes de personnel

Total

214 300
100 700

315 000

C. Resolution 537 (xx). Institut africain de developpement economigue
et de planification (IDEP)

Par cette resolution, l'Assemblee eenerale de l'Orcanisation des
Nations Unies est priee de financer les principaux postes d'administrateur
de l'IDEP par imputation aU bUdget ordinaire a titre de contribution au
financement a lone terme de l'IDEP. Les ressources necessaires pour
l'exercice biennal 1986-1987 se repartissent comme suit

Postes permanents ( 1]) ..1, 1 r.5, 3 p.4, 2 P.3)
Depenses communes de personnel

Total

732 000
344 000

1 076 000

D. Resolution 540 (xx). Centre africain pour l'application de la
meteorolo~ie au developpement

Aux termes du par-ar-raphe 3 <1e cette resolution, Le Secretaire exccut i r
de la CEA et Ie Secretaire ~eneral de l'OMM doivent effectuer une etude et
prendre des mesures appropriees pour assurer la disponibilite de donnees
et ll' inforL'lQ.tions meteoroloei(lUeS et les moyens de Les echnnc:er entre et parmi
les Etats membres. Les depenses a enFaCer par la CEA pour entreprendre ces
activites se repartissent comme suit :

Consultants (30m/h)
Services de secretariat (30m/h)
Telegrammes et autres depenses diverses

Total

210 000
30 000
15 000

255 000
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E. Resolution 542 (xx). Mise en oeuvre du Erugrnrnmc d'action de
Lusaka pour la mise en valeur et l'utilisation
des ressources minerales en Afrique

Par cette resolution, le Secretaire executif de la CEA est prie de
convoquer une troisieme Conference rer,ionale sur la mise en valeur et
l'utilisation des ressources minerales en Afrique a Kampala (Oueanda) en
fevrier/mars 1987. Tandis que le Gouvernement ou~andais prendra a sa char~e

les frais de voyage du personnel de la CEA assurant le service de la
reunion et les frais de transport des documents, la CEA est priee de
fournir les res sources ci-apres :

Honoraires et frais de voya~e des consultants
Personnel temporaire pour les reunions
Traduction contractuelle
Imprimerie
Frais de voyage du personnel en ID1SSlon

Total

20 500
20 000
~2 5-­
20 000

3 000

86 000

F. Resolution 543 (xx). Politiques et programmes oe protection sociale
orientes vers le developpement et situation des
travailleurs migrants africains

Dans sa resolution 543 (XX), la Conference des ministres a demande au
Secretaire executif d'entreprendre deux r,randes etudes, a savoir

a) Un rapport sur les questions dont fait etat le texte de la resolu­
tion 1982/22 du Conseil economique et social, en mettant l'accent sur toutes
les questions qui sont d'un interet particulier pour l'Afrique afin que la
teneur de ce rapport regoive toute l'importance qu'elle merite, notamment
dans l'ordre du jour et la documentation de la consultation interregionale
sur les politiques et programmes de protection sociale qui doit se tenir
en 1987;

b) Une etude detaillee de la situation des travailleurs migrants
africains aussi bien dans les pays d'accueil que dans les pays d'origine
pour cerner les actions et mesures a prendre afin de promouvoir le bien-etre
et la protection des droits des travailleurs migrants et de leur famille.

Toutefois, des ressources en personnel n'avaient pas ete prevues au
titre du budget ordinaire pour l'execution des elements de programme
ci-dessus. Reconnaissant la necessite d'executer d'urgence ces projets, la
Conference des ministres a demande que des res sources suffisantes soient mises
a la disposition de la Commission pour lui permettre de mener a bien les
taches susmentionnees.
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Les incidences financieres s'etablissent comme suit :

1. Consultation interregionale sur les politiques et programmes
de protection sociale

Honoraires de 2 consultants (8 m/h)
Frais de voyage et indemnite de
subsistance des consultants
Personnel temporaire affecte a des
taches generales

Total

2. La situation des travailleurs migrants africains

Honoraires de 3 consultants : Afrique du Nord,
Afrique de l'Ouest et Afrique australe (12 m/h)
Frais de voyage et indemnite de subsistance des
consultants
Pe~sonnel temporaire affecte a des taches
Kenerales

Total

Total general

32 000

25 000

5 000

62 000

48 000

35 000

6 000

89 000

151 000

G. Resolution 544 (xx). Decennie des Nations Unies pour les transports
et les communications en Afrigue

1. Cinguieme session de la Conference des ministres africains des
transports, dES communications et de la planification : incidences
financieres

II est prevu de tenir la cinquleme session de la Conference des
ministres africains des transports, des communications et de la planifi­
cation a Harare (Zimbabwe) en fevrier 1986 avant la tenue de la vinet et
unieme session de la Commission economique pour l'Afrique. ~n se fondant
sur l'hypothese que deux comites se reuniront simultanement et qu'il
faudra assurer, pour ces reunions, l'interpretation et la traduction en
anglais, en arabe et en frangais, on estime que Ie cout des services
techniques necessaires nux reunions, y com~ris les frais d'etablissement
de la documentation pendant la session, s'elevera a 67 000 dollars.
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Personnel temporaire pour les reunions
Traduction contractuelle
Frais de transport des documents
Fournitures et accessoires
Communications
Services divers

Total

50 000
7 000
5 000
1 500
1 500
2 000

67 000

2. Reunions sur le cofinancement de certains projets rev,ionaux et projets
de couloirs de transport

a) Depenses a engager avant et pendant la premiere reunion sur le
cofinancement de projets prevue pour mai 1986

Personnel temporaire pour les reunions
Honoraires et frais de voyase des consultants
Personnel temporaire affecte a des taches
senerales
Traduction contractuelle
Frais de voyage du personnel envoye a des
reunions
communications
Fournitures et accessoires
Services divers (reproduction des documents)

Total

17 000
20 000

2 500
8 coo

23 500
6 000
1 000
1 500

79 500

b) Depenses a engager avant et pendant la deuxieme reunion sur le
cofinancement de projets prevue pour octobre 1986

Personnel temporaire pour les reunions
Honoraires et frais de voyace des consultants
Personnel temporaire affecte a des taches
generales
Traduction contractuelle
Frais de voyage du personnel envoye a des, .
r-eunaons
Communicat ions
Fournitures et accessoires
Services divers

Total

Total general (1 + 2)

17 000
24 000

3 000
7 500

24 500
6 000
1 000
1 500

84 500

231 000
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H. Resolution 548 (xx). La crise alimentaire et a~ricole en Afrigue

Au paragraphe 4 du dispositif de cette resolution, la Conference des
ministres a prie Ie secretariat de la CEA de prendre, conjointement avec
la FAD et d'autres institutions sous-recionales, regionales et interna­
tionales interessees, les mesures necessaires en vue de completer et de
soutenir les efforts des gouvernements africains, en particulier en ce
qUl concernz :

a) L'etude et l'harmonisation des politiques de developpement de
l'alimentation et de l'agriculture, et de faire rapport, Ie cas eCh6ant, aux
futures reunions de la Conference des ministres de la CEA;

b) L'amelioration de leur aptitude a formuler des politiques et a
planifier Ie developpement et, notarnre~nt, a executer, suivre et evaluer ces
activites, grace a l'elaboration de directives et a l'organisation de
programmes de formation appropries, et de faire rapport, Ie cas echeant,
aux futures reunions de la Conference des ministres.

1. Pour les etudes relatives a l'examen et a l'harmonisation des politiques
de developpement de l'alimentation et de l'agriculture, il faudra disposer
des ressources ci-apres :

Consultants (12 m/h ) 84 000
Groupes speciaux d'experts (pour evaluer
les resultats des etudes et forrnuler des
propositions supplementaires) 20 000

2. Pour les etudes sur Itamelioration de I'aptitude des eouvernements
africains a formuler des politiques et a planifier Ie developpement, il
faudra disposer des res sources ci-apres :

Consultants (18 m/h) 126 000
Groupes speciaux d'experts (pour evaluer
les resultats des etudes et formuler des
propositions supplementaires) 20 000

Total (points I et 2) 250 000

I. Resolution 550 (xx). Rapport du Comite special cree en application de
la resolution 477 (XVIII) relative aux institu­
tions parrainees par la CEA et l'OUA

Dans cette recommandation, il est recommande que des groupes de coordi­
nation dotes d'effectifs suffisants soient crees au sein des cabinets du
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Secretaire executif de la CEA et du Secretaire general de l'OUA pour suivre
plus activement et de fa~on continue les activites des institutions que les
~eux oreanisations parrainent. Les incidences financieres de la creation,
a la CEA, d'un groupe de coordination dote d'effectifs suffisants seront,
pour l'exercice biennal 1986-1987, les suivQntes :

Postes permanents ( 1 P.5, 1 p.4, 1 Agent local)
Depenses communes de personnel
Frais de voyage du personnel

Total

119 500
56 100
40 000

215 600

J. Resolution 553 (xx). Adoption de la langue portuBaise comme lan6Ue
officielle de travail de la Commission economigue
pour l'Afrigue

Par cette resolution, la Conference des ministres a recommande que la
langue portugaise soit adoptee comme langue officielle de travail de la CEA.
En consequence, la Conference prie l'Assemblee generale, par l'intermediaire
du Conseil economique et social, de prendre les dispositions necessaires a
cette fin. Les incidences financieres de cette resolution sont les suivantes

Personnel temporaire pour 1es reunions
(pour l'exercice biennal 1986-1987)
Traduction contractuelle

Total

360 000
80 000

440 000
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ANNEXE II

Reunions d'organes subsirli~ire8 tenues lendant
la periode consideree

(29 mai 1984 - 29 avril 1985)

Conference des ministres responsables
de la planification, de la mise en
valeur et de l'utilisation des res­
sources humaines

President - Ouganda
Rapporteur - Malawi

Deuxieme Conference
9-16 octobre 1984
Addis-Abeba

E/ECA/HRP/MC/84

Comite intergouvernemental d'experts
pour Ie developpement de la science
et de la technique

ITesident Dr. J.K. Qmuse (Kenya)
Rapporteur : Dr. Taye (Ethiopie)

M. Zie Ibrahim
Coulibaly (Mali)

Troisieme reunion
26-30 novembre 1984

Addis-Abeba

E/ECA/CM.ll/4

Conference des ministres africains
des affaires sociales

President M. Yaga Ouattara
(Cote d' Ivo i r e)

Rapporteur Mme G. Monge1a
(Republique-Unie de
Tanzanie)

Quatrieme Conference E/ECA!CM.ll!46
25-Z6 mars 1985

Reunion de 1a
tres des pays
avances

President

Rapporteur

Conference des minis­
africa ins les moins

M. Guy Dar1an
(Repub1ique centra­
fricaine)
M. D.N. Magang
(Botswana)

Cioquieme reunion E/ECA/CM. 11/78

E/ECA/CM. II /79sixieme reunion

M. C.N.C. Mangwana
(Zimbabwe)
M. Rocine Mesloub
(Algerie)

Rapporteur

Comite technique preparatoire
plenier

President
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E/ECA/CM.ll/2

E/ECA/CM. 11/3

E/ECA/CM. 11/4

E/ECA/CM. 11/5

E/ECA/CM. 11 /6

E/ECA/CM. 11 /6 (Summary)

E/ECA/CM. 11 /7

E/ECA/CM. 11/7 (Summary)

E/ECA/CM. 11 /8

E!ECA!CM.l1!8 (Summary)

E/ECA/CM.ll/9

E/ECA/CM.ll/l0

E/ECA/CM.ll/l0 (SuIIllllary)
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ANNEXE III

Liste des documents

Ordre du jour proviso ire

Ordre du jour proviso ire annote

Rapport sur la Conference internationale sur la
population, Mexico, 6-13 aout 1984

Rapport du Comite intergouvernemental d'experts
pour Ie developpement de la science et de 1a
technique

Rapport de la reunion ministerielle regionale sur
la dette exterieure des pays africains

Politiques et programmes integres pour Ie deve­
loppement de l'elevage en Afrique

a) Volume I "Probleme.s, contraintes et action
future necessaire"

b) Volume II Les realisations dans Ie secteur
de l'elevage, 1968-1984

Politiques et programmes integres pour Ie deve­
loppement de l'elevage en Afrique

Rapport interimaire sur la Decennie du developpe­
ment industriel de l'Afrique

Rapport interimaire sur la Decennie du developpe­
ment industriel de l'Afrique

Problemes de balance de paiements dans les pays
africains en developpement : un reexamen

Problemes de balance de paiements dans les pays
africains en developpement : un reexamen

Rapport sur les progres realises en Afrique dans
l'application du Plan d'action de Mar del Plata
une analyse des questionnaires du Secretaire
general (1978-1984)

Rapport de 1a deuxieme Conference des ministres
responsables de 1a planification, de 1a mise en
valeur et de 1 'utilisation des ressources humaines

Rapport de la deuxieme Conference des ministres
responsables de la planification, de la mise en
valeur et de l'utilisation des ressources humaines



E/ECA/CM.ll/ll

E/ECA/CM.11/12

E/ECA/CM.II/13

E/ECA/CM.11/14

E/ECA/CM.l1/14 (Summary)

E/ECA/CM.ll/15

E/ECA/CM.l1/15/Add.ll
Rev. 1

E/ECA/CM.l1/16

E/ECA/CM.l1/16 (Summary)

E/ECA/CM.l1/17

E/ECA/CM.l1/17/Add.l

E/ECA/CM.l1/17/Add.2

E/ECA/CM. 11/18
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Evaluation de l'execution materiel Ie de la
premiere phase (1980-1983) de La l:ecennie des
NationS ~nies pour les transports et les com­
munications en Afrique

Rapport de la reunion intergouvernementale
d'experts africains sur certains aspects de
l'application des dispositions de la Convention
des Nations Unies sur Ie Droit de la mer

Examen et evaluation des progres realises en ce
qui concerne l'integration de la femme au deve­
loppement dans Ie cadre de 1a Decennie des Nations
Unies pour la femme

Examen et evaluation des resultats economiques en
Afrique, 1980-1985 (a la lumiere de la Strategie
internationale du developpement economique et du
Plan d'action de Lagos)

Examen et evaluation des resultats economiques
en Afrique, 1980-1985 (a la lumiere de la Strate­
gie internationale du developpement economique
et du Plan d'action de Lagos)

Suite donnee aux resolutions et decisions adoptees
par la dix-neuvieme session de la Commission et
dixieme reunion de 1a Conference des ministres

Suite donnee aux resolutions et decisions adoptees
par la dix-neuvieme session de 1a commission et
dixieme reunion de la Conference des ministres

Etudes des conditions economiques en Afrique,
1983-1984

Et~des des conditions economiques en Afrique,
1983-1984

Rapport final du Comite special sur les institu­
tions parrainees par la eRA et l'QUA

Rapport final du Comite special sur les institu­
tions parrainees par la CEA et I'OUA

Profil et situation financiere des institutions
parrainees par la CEA et l'OUA

Developpement des moyens des pays africains pour
la prospection, l'exploitation et la mise en
valeur des ressources marines en Afrique



E/ECA/CM.ll/19

E/ECA/CM.ll/20

E/ECA/CM.ll/21

E/ECA/CM.ll/22

E/ECA/CM. 11/23

E/ECA/CM. 11/24

E/ECA/CM. 11/25

E/ECA/CM.ll/25 (Summary)

E/ECA/CM. 11 /26

E/ECA/CM.ll/27

E/ECA/CM.ll/28

E/ECA/CM.ll/29
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Rapport de la reunion inaugurale de la Federation
africaine des chambres de commerce

Plan quinquennal en vue de l'application des
strategies prospectives d'Arusha pour la promo­
tion de la femme africaine au-dela de la Decennie
des Nations Unies pour la femme (1985-1990)

Mesures d'urgence : perspectives preliminaires
en ce qui concerne la situation d'urgence ainsi
que les besnins en matiere de redreRsement en
Afrique, 1985

Rapport et recommandations de la cinquieme
conference des chefs de secretariat des institu­
tions regionales et sous-regionales parrainees
par la CEA

Rapport interimaire sur l'etablissement du fonds
moneta ire africain

Etude sur Ie developpement de l'energie tiree
des oceans dans les Etats catiers d1Afrique de
I'Est

Fuites de devises et de ressources financieres
en Afrique

Fuites de devises et de ressources financieres
en Afrique

Rapport economique sur l'Afrique, 1985

Rapport sur les debats speciaux sur la crise
economique et sociale en Afrique a la deuxieme
session ordinaire de 1984 du Conseil economique
et social, a la trente-neuvieme session de
l'Assemblee generale des Nations Unies et a la
vingtieme session ordinaire de la Conference des
chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation
de i'unite africaine

Situation critique de 1 'alimentation et de l'agri­
culture en Afrique (voir document E/ECA/CM.ll/29)

La crise alimentaire et agricole en Afrique ­
Perspectives et propositions pour 1985 et 1986



E/ECA/CM.ll/29 (Summary)

E/ECA/CM.ll/30

E/ECA/CM.l1/31

E/ECA/CM.ll/32

E/ECA/CM.l1/33

E/ECA/CM.ll/34

E/ECA/CM.ll/35

E/ECA/CM.l1/36

E/ECA/CM.ll/36 (Summary)

E/ECA/CM.ll/37

E/ECA/CM.ll/37 (Summary)

E/ECA/CM.ll/38

E/ECA/CM.ll/39
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La crise alimentaire et agricole en Afrique ­
Perspectives et propositions pour 1985 et 1986

La crise et 1a mise en valeur~ 1a conservation et
l'utilisation des ressources en eau

La crise, Ie redressement et 1a reconstruction
des infrastructures

La crise et la relance industrielle

La crise relative au chomage et a 1a gestion
des res sources humaines

Approche sous-regionale pour une survie a
1 'echelon national

Etude des conditions economiques et sociales dans
les pays africa ins les moins avances pendant la
periode 1981-1984 : des besoins de croissance aux
besoins de survie

Examen et evaluation des progres realises dans
I 'execution du nouveau Programme substantiel
d'action dans les pays africains les mains
avances (1981-1984)

Examen et evaluation des progres realises dans
l'execution du nouveau Programme substantiel
d'action dans les pays africains les mains
avances (1981-1984)

Evaluation des resultats de i'application du
Plan alimentaire regional pour l'Afrique (1978­
1984) et bilan provisoire des elements du Plan
d'action de Lagos concernant l'alimentation et
1 'agriculture

Evaluation des resultats de l'application du
plan alimentaire regional pour l'Afrique (1978­
1984) et bilan proviso ire des elements du Plan
d'action de Lagos concernant l'alimentation et
1 'agriculture

Lutte contre la secheresse et la desertification
en Afrique Mesures a long terme

Propositions pour le developpement du secteur
alimentaire et agricole, 1986-1990



E/ECA/CM.ll/39 (Summary)

E/ECA/CM.l1/40

E/ECA/CM.ll/41

E/ECA/CM.ll/42

E/ECA/CM.ll/43

E/ECA/CM.ll/43 (Summary)

E/ECA/CM.l1/44

E/ECA/CM.ll/45

E/ECA/CM.ll/46

E/ECA/CM.l1/47

E/ECA/CM.ll/48
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Propositions pour le developpement du secteur
alimentaire et agricole. 1986-1990

Gestion des ressources humaines en Afrique
Programme d'action

Programme d'action de Lusaka pour la mise en
valeur et l'utilisation des ressources minerales
en Afrique

Harmonisation des politiques de mise en valeur
des exploitations forestieres en Afrique :
Problemes et perspectives

Renforcement de la planification et des politi­
ques agricoles en Afrique

(Partie A - Renforcement du suivi et de l'eva­
luation des projets et programmes agricoles en
Afrique)

(Partie B Un reexamen des strategies de pla­
nification)

Renforcement de la planification et des politi­
ques agricoles en Afrique

(Partie A - Renforcement du suivi et de l'eva­
luation des projets et programmes agricoles en
Afrique)

(Partie B - Un reexamen des strategies de plani­
fication)

Amelioration de 1a gestion de l'economie des pays
africains: quelques secteurs critiques

Rapport des MULPOC sur leurs sessions annuelles

Rapport de la quatrieme Conference des ministres
africa ins des affaires sociales

Rapport de la deuxieme Conference des vice­
recteurs, presidents et recteurs des etablisse­
ments d'enseignement superieur en Afrique

Rapport de la table ronde des ~ouverneurs des
banques centrales africaines et des hauts fonc­
tionnaires d'institutions financieres interna­
tionales sur les problemes de balance de
paiements et de fuites de devises des pays
africains



E/ECA/CM.ll/49

E/ECA/CM.ll/50

E/ECA/CM.ll/51

E/ECA/CM.ll/51 (Summary)

E/ECA/CM.l1/52

E/ECA/CM.ll/53

E/ECA/CM.ll/54

E/ECA/CM.ll/55

E/ECA/CM.l1/56

E/ECA/CM.ll/57

E/ECA/CM.l1/57 (Summary)

E/ECA/CM.l1/58

E/ECA/CM.l1/59

E/ECA/CM.l1/60
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Rapport de la quatrieme reunion du Comite
intergouvernemental d'experts des pays africains
les mains avances

Rapport de la sixieme reunion du Comite regional
africain de coordination pour l'integration de
la femme au developpement

Rapport de la premiere reunion du Comite
technique regional du PADIS

Rapport de la premiere reunion du Comite
technique regional du PADIS

Rapport de la deuxieme Conference regionale sur
la mise en valeur et l'utilisation desressources
minerales en AfriGue

Financement futur de l'IDEP

Resolutions et decisions adoptees par le Conseil
economique et social a sa seconde session ordi­
naire de 1984 et par l'Assemblee generale a sa
trente-neuvieme session dans les domaines econo­
miques et sociaux interessant l'Afrique

Rapport interimaire sur l'execution du programme
de travail et ordre de priorite pour l'exercice
biennal 1984-1985

Projet de programme de travail et ordre de
priorite pour la periode biennale 1986-1987

Rapport interimaire sur l'utilisation des contri­
butions annoncees pour la periode 1983-1984

Rapport interimaire sur 1 'utilisation des contri­
butions annoncees pour la periode 1983-1984

Rapport sur les ressources extrabudgetaires
supplementaires requises pour l'exercice biennal
1986-1987

Questions relatives au personnel et a l'adminis­
tration

Preparatifs du quarantieme anniversaire de
l'Organisation des Nations Unies (1945-1985)



E/ECA/CM. 11 /62

E/ECA/CM. 11 /63

E/EcA!CM.11 /64

E/ECA/CM. II /65

E/ECA!CM. 11 /66

E/ECA/CM.II/67

E/ECA!CM. II /68

E/ECA/CM.ll/68 (Summary)

E/ECA/CM. 11/69

E/ECA!CM. 11/70

E/ECA/CM. 11/71

E/ECA/CM.ll/72

E/ECA/CM. 11/73

E/ECA/CM. 11 /74
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Population et developpernent

Le developpernent industriel dans Ie contexte de
la lJecennie du developpement industriel de
l'Afrique : Mesures a moyen et a long terrne

Les questions commerciales et financieres aux
niveaux national et inter-africain

La gestion de la dette exterieure de l'Afrique

La dest~bilisation des Etats de I 'Afrique australe
(de la ligne de Front). Effet curnulatif sur la
crise economique et sociale actuelle

Propositions pour une plate-forme commune
d'action

Mesures a prendre en vue de 1a realisation
acceleree des objectifs du Plan d'action et de
l'Acte final de Lagos dans Ie secteur de la
science et de 1a technologie

Mesures a prendre en vue de la realisation
acceleree des objectifs du Plan d'action et de
l'Acte final de Lagos dans le secteur de la
science et de la technologie

Cooperation economique et technique

Mise en oeuvre de l'Acte final de Lagos

Transport et communications

R0fugies t personnes deplacees et victimes des
catastrophes naturelles

Examen des progres realises dans 1a prise en
compte des objectifs et directives du PAL
dans les pOlitiques de developpement des Etats
africains

Rapport interirnaire relatif a la mise en oeuvre
du Plan d'actinn de Lagos par Ie secretariat de
la CEA



E/ECA/CM.ll/75

E/ECA/CM.l1/76

E/ECA/CM.ll/77/Rev.l

E/ECA/CM.ll/78

E/ECA/CM.l1/79

E/ECA/CM.ll/80/Rev.l
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Reaction des organismes des Nations Unies a la
declaration de l'Assemblee generale sur la
situation economique critique en Afrique (Annexe
de la resolution 39/29 de l'Assemblee generale)
et la contribution qu'ils envisagent d'apporter
pour resoudre les aspects a long terme de la
situation economique critique

Rapport de la deuxieme reunion du Groupe inter
gouvernemental d'experts sur la creation d'un
fonds moneta ire africain

Deuxieme Memorandum special de la Conference des
ministres de la CEA : Action internationale en
vue de relancer l'initiative visant a assurer Ie
developpement et la croissance economique a long
terme des pays africa ins

Rapport de la cinqureme reunion de la Conference
des ministres des pays africains les moins
avances

Rapport de la sixieme reunion au Comite technique
preparatoire plenier

Recommandations de la Conference des ministres de
la CEA sur les questions economiques inscrites
au projet d'ordre du jour de la vingt et unieme
session ordinaire de la Conference des chefs
d'Etat et de gouvernement de 1 'Organisation de
l'unite africaine




